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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general sur revolution 
de la situation en Guinee- 

Bissau et les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (S/2018/771) 

Le President ( parle en anglais) : Conformement 
a Particle 37 dureglement interieur provisoire du Conseil 
de securite, j’invite le representant de la Guinee-Bissau 
a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue 
a S. E. M. Aristides Gomes, Premier Ministre de la 
Republique de Guinee-Bissau, et je prie le fonctionnaire 
du protocole de l’escorter a la table du Conseil. 

M. Aristides Gomes, Premier Ministre de la 
Republique de Guinee-Bissau, est escorte a la 
table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a Particle 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite les intervenants suivants 
appeles a presenter un expose a participer a la presente 
seance : M. Jose Viegas Filho, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau; S. E. M. Mauro Vieira, Representant permanent 
du Bresil en sa qualite de Chef de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix; et 
M me Elisa Maria Tavares Pinto, porte-parole du Reseau 
Paix et securite des femmes dans l’espace CEDEAO 
(Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest). 

M me Tavares Pinto se joint a la presente seance par 
visioconference depuis Bissau. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/771, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’evolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau. 


A la presente seance, nous entendrons des exposes 
de M. Jose Viegas Filho, de l’Ambassadeur Anatolio 
Ndong Mba, Representant permanent de la Guinee 
equatoriale, en sa qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2048 (2012) 
concernant la Guinee-Bissau, de l’Ambassadeur Vieira 
et de M me Tavares Pinto. 

Comme cette seance est la troisieme que le Conseil 
tient ce matin, et compte tenu du nombre d’intervenants 
appeles a faire des exposes, j’encourage les membres du 
Conseil a ne pas parler plus de cinq minutes, comme 
enonce dans le document S/2017/507, et les intervenants 
eux-memes a etre concis. 

Je donne maintenant la parole a M. Viegas Filho. 

M. Filho {parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de securite de me donner l’occasion de presenter 
le rapport du Secretaire general (S/2018/771) sur la 
situation en Guinee-Bissau et sur les activites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). Je suis honore de 
presenter un expose au Conseil pour la premiere fois 
depuis mon entree en fonction, le 28 mai. 

Je voudrais egalement saluer la presence de 
S. E. M. Aristides Gomes, Premier Ministre de la 
Guinee-Bissau, avec qui j’ai l’honneur de partager cette 
tribune. Je salue son initiative de se rendre a New York 
pour informer personnellement le Conseil des efforts 
deployes par son gouvernement dans cette phase cruciale 
de la transition du pays, des elections legislatives etant 
prevues dans un avenir tres proche. 

Je voudrais egalement saluer l’initiative que vous 
avez prise, Monsieur le President, d’inviter la voix de la 
societe civile et des femmes de Guinee-Bissau a cette 
seance, par l’intermediaire de M me Elisa Tavares Pinto. 
Ses perspectives et ses idees enrichiront a n’en pas 
douter les deliberations du Conseil. 

Comme les membres sont saisis du rapport 
du Secretaire general, je limiterai ma declaration a 
l’evolution recente de la situation politique et aux 
activites du BINUGBIS. Je serai alors pret a repondre 
aux questions que les membres du Conseil pourraient 
avoir lors des consultations privees. 

Depuis mon arrivee en Guinee-Bissau, la 
situation politique et securitaire est restee relativement 
calme. Les autorites et les acteurs politiques se sont 
concentres sur la preparation des elections legislatives 
prevues pour le 18 novembre. J’ai use activement de 
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mes bons offices aupres de partenaires nationaux 
et internationaux pour appuyer la mise en oeuvre 
integrate des Accords de Conakry de 2016, en mettant 
particulierement l’accent sur les preparatifs en cours 
pour les elections. J’ai privilegie la participation des 
parties prenantes nationales au processus electoral et 
je me suis entretenu regulierement avec le President de 
la Republique et le Premier Ministre pour rappeler que 
le respect du cadre juridique existant et du calendrier 
electoral est indispensable a une stabilite durable. 
J’ai egalement convoque et dirige regulierement des 
reunions du groupe des cinq partenaires internationaux 
en Guinee-Bissau afin de maintenir notre position 
unifiee sur la necessite de tenir des elections en temps 
opportun et d’exhorter le Premier Ministre a adopter 
une approche coordonnee avec les autorites nationales 
et les partenaires internationaux. 

Aux niveaux regional et international, je me suis 
rendu a Lome en juin pour rencontrer les Presidents du 
Togo et de la Guinee, en leur qualite de Mediateur de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour la Guinee-Bissau, et de President 
de la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO, President de l’Autorite des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CEDEAO, respectivement, pour 
echanger des vues sur la mise en oeuvre des Accords de 
Conakry et plaider pour un soutien financier et materiel 
de la sous-region en vue des prochaines elections. 

En juillet, j’ai assiste a la Conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP) au Cabo Verde pour discuter 
des defis techniques et financiers persistants auxquels 
le processus electoral est confronts, et pour lancer un 
appel en faveur d’un soutien technique et financier pour 
la Guinee-Bissau. A cette fin, j’ai tenu des reunions 
bilaterales avec les Presidents de l’Angola, du Bresil, 
de la Guinee-Bissau et du Mozambique, ainsi qu’avec 
le Premier Ministre du Cabo Verde et le Ministre des 
affaires etrangeres du Portugal. 

Plus tard en juillet, l’Autorite des chefs d’Etat et 
de gouvernement de la CEDEAO a examine la situation 
en Guinee-Bissau lors de sa cinquante-troisieme session 
ordinaire. Le sommet a notamment approuve des 
fonds qui ont contribue a combler le deficit du budget 
electoral et a appele a la tenue d’elections legislatives 
le 18 novembre, comme prevu. J’ai l’intention de 
poursuivre mon engagement avec les acteurs nationaux 
et internationaux concernes tandis que les preparatifs 
des elections entrent dans leur phase finale. 


Bien que les principales dispositions des 
Accords de Conakry aient ete mises en oeuvre, il reste a 
organiser une table ronde nationale de dialogue en vue 
de l’adoption d’un pacte de stabilite. Le Gouvernement 
a lance des consultations connexes avec les partis 
politiques represents a l’Assemblee nationale et a 
l’intention d’elargir les consultations a la societe civile 
afin que le pacte soit adopte debut octobre, avant le debut 
de la campagne electorate. Le BINUGBIS continuera de 
travailler en etroite collaboration avec le Gouvernement 
et de renforcer l’engagement de la societe civile dans 
le processus. Nous sommes toutefois conscients que 
la tenue d’elections credibles et en temps opportun 
est d’une importance capitale a ce stade. II s’agit d’un 
objectif fondamental a court terme qui doit etre atteint 
pour inaugurer la nouvelle dispense politique en vue de 
nouvelles reformes et de la consolidation. 

Lespreparatifs des elections legislatives continuent 
de se heurter a des difficultes. Le Gouvernement a fixe 
un delai de 30 jours pour l’inscription sur les listes 
electorates, a compter du 23 aout, malgre les disaccords 
exprimes par certains partis politiques, puisque la loi 
prevoit un delai de 90 jours pour le processus. De plus, 
l’arrivee des kits biometriques pour le processus a ete 
retardee. Le Gouvernement bissau-guineen travaille en 
etroite collaboration avec le Nigeria, le Cabo Verde et le 
Timor-Leste pour accelerer l’arrivee des kits. 

Je suis heureux d’indiquer que le deficit financier 
affiche par le budget electoral a peut-etre ete comble 
apres les annonces de contributions faites par plusieurs 
partenaires internationaux, dont l’ltalie, le Japon et les 
Etats-Unis, ainsi que la CEDEAO, l’Union europeenne 
et l’Union economique et monetaire ouest-africaine. Le 
BINUGBIS entend poursuivre ses efforts pour aider le 
Gouvernement a faire en sorte que ces engagements 
soient concretises d’urgence. A cet egard, je me felicite 
que la CEDEAO ait recemment decaisse 500000 dollars 
au profit du fonds de centralisation des contributions. 

Des mesures sont egalement en cours pour 
veiller a ce que les elections se deroulent dans le calme. 
Dans ce contexte, et en reponse a une requete du 
Gouvernement, la CEDEAO entend renforcer la Mission 
de la CEDEAO en Guinee-Bissau avant les elections 
legislatives de 2018 et l’election presidentielle de 
2019. Le BINUGBIS continuera de fournir tout l’appui 
necessaire et possible aux efforts visant a garantir que 
le processus electoral se deroule integralement dans un 
environnement pacifique et sur. 
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Le Bureau continue de collaborer etroitement 
avec la commission parlementaire ad hoc chargee de 
la reforme de la Constitution et s’emploie a aider les 
organisations de la societe civile a etre mieux a meme de 
participer aux consultations a venir. En aout, la Mission 
a fourni un appui technique et financier a un seminaire- 
retraite des membres de la commission afin de lancer 
l’examen du projet de Constitution, que la commission 
entend soumettre a l’Assemblee nationale nouvellement 
elue pour qu’elle puisse deliberer. 

En ce qui concerne la lutte contre le trafic 
de drogues et le crime organise, le BINUGBIS, en 
coordination avec l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, a accentue son appui aux autorites 
nationales, notamment en regroupant le personnel 
specialise provenant des ressources existantes de la 
mission avec les services de maintien de l’ordre a Bissau 
et dans les regions. En consequence, pour partie du 
moins, les autorites nationales ont continue de saisir des 
drogues illicites transitant par l’aeroport international 
de Bissau, la Cellule de lutte contre la criminalite 
transnationale a repris ses activites et les controles aux 
frontieres ont ete renforces. En reponse a une demande 
du Gouvernement, le BINUGBIS apporte egalement 
une assistance technique a la conception d’un plan 
national de lutte contre le trafic de drogues et la grande 
criminalite transnationale. Toutefois, les problemes 
persistent et il reste encore beaucoup a faire avant que la 
situation puisse etre consideree comme etant maitrisee. 

Fait nouveau important pour l’egalite des sexes 
et l’autonomisation des femmes, le 2 aout a ete adoptee 
une loi sur des quotas femmes-hommes fixant un 
objectif minimal de representation des femmes de 36 % 
sur les listes de candidats aux elections legislatives et 
locales, ainsi que pour les nominations a des postes 
decisionnaires clefs. Ce texte devrait etre promulgue 
par le President avant les elections de novembre. Le 
BINUGBIS continuera d’appuyer ce processus. 

II me semble que 1’evolution politique recente en 
Guinee-Bissau permet d’apprecier la situation du pays 
sous un angle plus favorable. II apparait desormais plus 
probable qu’il y a quelques semaines que les elections 
legislatives auront bien lieu comme prevu le 18 novembre. 
La consolidation de la stabilite a long terme demeure 
tributaire du bon deroulement des elections legislatives 
et de la maniere dont le pays gerera le processus de 
reforme. Des reformes de grande envergure restent 
indispensables pour prevenir une future rechute dans 
l’instabilite politique et institutionnelle. C’est pourquoi 


j’exhorte les partenaires internationaux a maintenir, 
voire a accroitre, leur appui politique, technique 
et financier, afin d’aider les institutions nationales 
pendant les elections legislatives et presidentielle, et 
au-dela. Je me felicite egalement que la Commission 
de consolidation de la paix reste mobilisee pour faire 
en sorte que la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau continue de susciter un interet et de beneficier 
d’un financement. 

Pour terminer, je voudrais feliciter la CEDEAO de 
son implication constante et effective en Guinee-Bissau, 
car elle joue un role critique pour aider les parties 
prenantes nationales a trouver le chemin qui mene a 
une paix et une stabilite durables. Je tiens egalement 
a exprimer mes sinceres remerciements a tous les 
partenaires bilateraux et multilateraux, en particulier 
l’Union africaine, la CPLP et l’Union europeenne, 
ainsi que la CEDEAO, pour leur partenariat et leur 
engagement sans faille en faveur de la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. Je salue par ailleurs 
la contribution de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix, presidee par 
mon ami, l’Ambassadeur du Bresil. Enfin, je tiens a 
remercier le Conseil de securite de continuer de suivre 
de pres la situation et de rester determine a promouvoir 
la paix et la stabilite en Guinee-Bissau. Je me tiens pret 
a repondre aux questions des membres. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Filho de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Ndong Mba. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Avant de commencer mon expose, 
permettez-moi, Monsieur le President, de souhaiter 
une chaleureuse bienvenue a S. E. le Premier Ministre 
Aristides Gomes, et a S. E. M. Joao Ribeiro Butiam 
Co, Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation 
internationale et des communautes. Leur presence a la 
seance de ce jour demontre a suffisance le grand interet 
que nourrissent les autorites bissau-guineennes et la 
nouvelle dynamique qu’ils ont lancee pour faire en sorte 
que le pays renoue avec la paix, la stabilite et le respect 
de l’ordre constitutionnel. 

En ma qualite de President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 2048 (2012) 
concernant la Guinee-Bissau, j’ai l’honneur d’informer 
les membres du Conseil de securite de la visite que 
j’ai effectuee a Bissau et a Conakry du 25 au 29 juin. 
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C’est la deuxieme fois qu’un President du Comite des 
sanctions se rend en Guinee-Bissau. La derniere visite 
avait ete realisee par mon predecesseur, l’Ambassadeur 
Rosselli, de l’Uruguay, a la mi-juin 2017. Ma visite avait 
pour but d’obtenir des informations de premiere main 
sur l’application effective des mesures de sanctions 
imposees par la resolution 2048 (2012) et de faire le point 
des progres accomplis dans le retablissement de l’ordre 
constitutionnel en Guinee-Bissau. J’y etais accompagne 
par un representant du Secretariat. Des representants 
des ambassades locales de la Chine, de la Cote d’Ivoire, 
de la Federation de Russie et du Royaume-Uni m’ont 
rejoint et ont participe a mes cotes aux reunions que j’ai 
tenues a Bissau et Conakry. 

Au cours de ces entretiens, j’ai insiste sur 
l’importance de maintenir le dialogue et la cooperation 
avec les nombreuses parties prenantes nationales et 
internationales, dans le but de contribuer a mettre fin 
a l’impasse politique en Guinee-Bissau et de trouver 
une solution durable. J’ai egalement souligne que la 
communaute internationale devait continuer d’apporter 
son soutien a la Guinee-Bissau, surtout dans le contexte 
des prochaines elections legislatives et presidentielle et 
des questions techniques et financieres connexes, mais 
que le pays devait prendre des mesures concretes pour 
creer un environnement politique stable. 

Par ailleurs, j ’ai insiste sur le fait que le Conseil de 
securite continuait d’accorder une grande importance a 
la situation en Guinee-Bissau et que l’objectif global des 
sanctions n’etait pas d’imposer une repression, d’exercer 
des pressions ou d’aboutir a un changement de regime, 
mais au contraire de contribuer a la stability dans le pays 
et de favoriser des changements positifs dans la sous- 
region. II existe encore une certaine confusion quant 
a la portee de l’interdiction de voyager, et j’ai veille a 
en expliquer les procedures aux autorites au cours de 
ma visite. 

S’il est vrai que la situation en Guinee-Bissau 
demeure stable et encourageante dans l’ensemble, 
l’incertitude politique concernant les elections a venir 
risque de perturber le calme qui regne dans le pays. 
Jusqu’a present, l’ordre constitutionnel ne semble pas 
etre directement menace mais l’ambiguite concernant 
la repartition des pouvoirs entre le President et le 
Premier Ministre continue de causer des divergences 
politiques. En outre, les dirigeants politiques n’ont pas 
encore formule et mis en oeuvre des reformes majeures, 
notamment dans les secteurs de la securite et de 
la justice. 


Les efforts et initiatives regionaux et 
internationaux visant a trouver une solution durable a 
la crise politique semblent avoir ete efficaces jusqu’a 
present, mais la communaute internationale doit 
continuer a suivre de pres la situation dans le pays, tout 
en gardant a l’esprit que certains elements de la feuille 
de route envisages dans les Accords de Conakry dans 
le cadre de la mise en oeuvre de la feuille de route de la 
CEDEAO pour une sortie de crise politique en Guinee- 
Bissau n’ont pas ete encore mis en oeuvre. 

La situation en matiere de securite est stable, etant 
donne qu’aucun cas notable de violence n’a ete enregistre, 
que l’armee reste a l’ecart de la vie politique et que les 
droits de l’homme sont respectes en general. Toutefois, 
les activites liees a la criminalite transnationale et au 
trafic illicite suscitent encore de vives preoccupations. 
La plupart de mes interlocuteurs ont indique qu’ils 
avaient le sentiment et l’impression que les sanctions 
avaient permis de dissuader les fauteurs de troubles 
potentiels. Toutefois, de nombreux interlocuteurs 
continuent de reclamer des sanctions a l’encontre des 
responsables politiques qui sont a l’origine de la crise 
politique. Ils estiment qu’il s’agit d’une question qui n’a 
pas encore ete entierement reglee. 

J’ai pris note des initiatives prises par le Conseil 
de securite, l’Union africaine, la Communaute des pays 
de langue portugaise, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), le Mediateur 
de la CEDEAO pour la Guinee-Bissau et President de 
la Republique de Guinee, M. Alpha Conde, l’Union 
europeenne, le Representant special du Secretaire 
general pour la Guinee-Bissau et Chef du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) et la communaute 
internationale pour aider et encourager la Guinee-Bissau 
a sortir de l’impasse politique. 

Cette visite temoigne de l’elan positif imprime a 
la cooperation entre le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 2048 (2012) concernant la Guinee- 
Bissau et le Gouvernement bissau-guineen, un elan 
qu’il faut preserver et renforcer. J’ai egalement constate 
que les acteurs politiques et la societe civile avaient la 
volonte de discuter avec le Comite et de lui presenter 
leurs vues, raison pour laquelle je pense qu’il faut 
maintenir le dialogue entre le Comite, le Conseil et le 
peuple bissau-guineen. 

Le 16 juillet, j’ai rendu compte au Comite et 
formule des recommandations. J’ai mis l’accent sur la 
necessity de revoir la liste des sanctions en temps voulu, 
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compte tenu de la situation actuelle, de revolution de la 
situation en Guinee-Bissau et des vues exprimees par 
les interlocuteurs concernes avec lesquels je me suis 
entretenu pendant ma visite. 

Pour terminer, je voudrais remercier les autorites 
de la Guinee-Bissau et de la Guinee pour leur accueil 
chaleureux et les reunions fructueuses que nous avons 
tenues, ainsi que le Representant special du Secretaire 
general, M. Jose Viegas Filho, et la Coordonnatrice 
residente des Nations Unies et Representante residente 
du Programme des Nations Unies pour le developpement, 
M me Seraphine Wakana, et son equipe pour l’excellent 
appui que j’ai re?u durant ma visite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Ndong Mba de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Vieira. 

M. Vieira {parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, de m’avoir invite a 
prendre la parole devant le Conseil de securite en ma 
qualite de President de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Depuis mon dernier expose au Conseil de securite, 
le 16 mai (voir S/PV.8261), j’ai effectue une visite en 
Guinee-Bissau et au Portugal, du 24 au 27 juillet, en 
ma qualite de President de la formation. Cette mission 
avait pour but de recueillir des informations de premiere 
main sur la mise en oeuvre de toutes les dispositions des 
Accords de Conakry et surtout, sur l’organisation des 
elections legislatives. 

Au cours de ma visite a Bissau, je me suis 
entretenu longuement avec un large eventail de parties 
prenantes, notamment le President de la Republique, 
le President de l’Assemblee nationale, le Premier 
Ministre - M. Aristides Gomes -, le President de la 
Cour supreme, plusieurs ministres et plusieurs membres 
de tous les partis politiques siegeant a l’Assemblee 
nationale, ainsi que de certains partis non representes 
au Parlement. J’ai egalement eu des entretiens avec le 
President de la Commission electorate nationale et avec 
des representants de la communaute internationale et de 
l’ONU. En outre, j’ai participe a des reunions avec des 
representants de la societe civile bissau-guineenne. 

Le 27 juillet, a Lisbonne, je me suis entretenu 
avec la Directrice generate de la Communaute des pays 
de langue portugaise (CPLP), M me Georgina de Mello, 
et nous avons discute du role que la Communaute peut 


jouer pour appuyer la Guinee-Bissau et l’aider a trouver 
une solution a la situation politique. 

Ma mission a permis de confirmer que des progres 
concrets avaient ete accomplis en ce qui concerne la 
mise en oeuvre des Accords de Conakry et le processus 
de normalisation de la vie politique, par rapport a la 
meme periode l’an dernier, lors de ma premiere visite 
dans le pays. II y a un regain d’optimisme pour ce qui 
est d’une solution definitive a cette crise qui dure depuis 
longtemps, et les prochaines elections sont considerees 
comme une occasion propice a cette fin. Les Accords de 
Conakry demeurent le cadre de reference principal pour 
la plupart des acteurs politiques; et toutes les parties 
prenantes avec lesquelles je me suis entretenu ont 
souligne la necessite d’en accelerer la mise en oeuvre. 

Parmi les realisations que j’ai constatees, je 
voudrais mettre en exergue les faits nouveaux importants 
suivants qui se sont produits ces derniers mois : la 
nomination d’un Premier Ministre de consensus et la 
formation d’un gouvernement inclusif; Fapprobation 
d’un programme gouvernemental et du budget national; 
la reprise des travaux de l’Assemblee nationale. 

En ce qui concerne le processus electoral, au 
cours de ma visite, le Gouvernement bissau-guineen 
a reaffirme son intention d’organiser des elections 
legislatives le 18 novembre. Tous les dirigeants nationaux 
avec lesquels je me suis entretenu ont exprime leur 
appui au respect de la date fixee. La tenue d’elections est 
egalement consideree par les acteurs politiques comme 
un exercice essentiel pour le retour a la stability dans le 
pays. Ces elections font fond sur les evolutions positives 
politiques de ces derniers mois et l’ouverture d’un espace 
de dialogue politique, ainsi que sur les dispositions de 
la Constitution de la Guinee-Bissau. Nombre de mes 
interlocuteurs ont egalement declare que tout report des 
elections prolongerait la crise et serait une source de 
deception pour la population, les acteurs politiques et la 
communaute internationale. 

Je tiens egalement a dire qu’aucun de mes 
interlocuteurs n’a indique qu’il etait favorable a un report 
des elections de novembre en vue de la tenue d’elections 
presidentielle et legislatives conjointes en 2019. Le 
President de la Guinee-Bissau, S. E. M. Jose Mario Vaz, 
m’a re?u et a exprime son plein appui a ma mission a 
Bissau. A cette occasion, il m’a expose ses trois priorites 
actuelles pour le pays : premierement, la tenue des 
elections legislatives le 18 novembre; deuxiemement, 
la reforme du secteur de la securite, y compris la 
creation d’un fonds de pension pour les militaires; et 
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troisiemement, la lutte contre le trafic de drogues et 
la criminalite organisee - un point que le Conseil de 
securite a recemment inclus dans le mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS). 

Lors de ma visite, j’ai reaffirme a tous mes 
interlocuteurs que j’avais effectivement constate des 
progres en ce qui concerne la situation politique du 
pays. J’ai egalement souligne l’importance qu’il y 
avait a tenir les elections le 18 novembre pour mettre 
fin a la transition et avancer sur la voie de la stabilite, 
conformement aux solutions nationales et dans le plein 
respect de la Constitution. 

II importe de mentionner que meme si les 
parties prenantes ont souligne l’importance qu’il y a a 
tenir les elections legislatives a la date prevue, il reste 
d’importants problemes financiers, logistiques et de 
coordination a regler pour que cet objectif soit realise. En 
ce qui concerne la preparation des elections, j’ai eu des 
discussions de fond avec le Ministre de l’administration 
territoriale et avec de hauts representants du Bureau 
de l’appui technique aux operations electorales et de 
la Commission electorale nationale, qui ont fait etat 
de progres dans la preparation des elections mais se 
sont inquietes de leur lenteur. A cet egard, ils m’ont 
indique que des progres avaient ete accomplis en 
matiere de cartographic electorale et de preparation 
du budget electoral, meme si les fonds tardaient a se 
materialiser. II reste d’importants defis techniques a 
relever, notamment en matiere de mise a jour des listes 
electorales, de sensibilisation et de respect du processus 
electoral prevu par la loi. 

Bien que de maniere generate, l’appui de l’ONU et 
du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) au processus electoral soit apprecie, j’ai ete 
informe de plusieurs domaines dans lesquels il existe 
des divergences d’approches, qui doivent etre reglees en 
urgence. Je voudrais mettre en exergue quatre problemes 
importants qui ont ete mentionnes au cours de ma visite : 
premierement, la gestion du temps limite disponible pour 
organiser les elections de novembre conformement a la 
Constitution; deuxiemement, le processus de mise a jour 
des listes electorales en un temps si limite - le processus 
devait commencer le 23 aout et devrait durer un mois 
troisiemement, l’absence d’une coordination appropriee 
entre les entites gouvernementales et le PNUD et au 
sein de ces entites sur la logistique de la preparation des 
elections, en particulier l’achat et l’approvisionnement 
de suffisamment de materiel d’inscription sur les listes 


electorales et la conduite de l’exercice d’inscription sur les 
listes electorales lui-meme-par exemple, j’ai ete informe 
que le Gouvernement a commence son propre processus 
d’appel d’offres pour le materiel d’inscription sur les 
listes electorales, en parallele avec les efforts du PNUD, 
et qu’il a sollicite une assistance bilaterale pour obtenir 
le materiel electoral des partenaires internationaux; et, 
quatriemement, les questions financieres. Le PNUD a 
evalue le budget prevu pour les elections a 7,7 millions 
de dollars, auquel le Gouvernement de la Guinee-Bissau 
a contribue a hauteur de 2 millions de dollars. Des 
contributions supplemental s ont permis de ramener le 
deficit de financement a 1,2 million de dollars. Comme 
l’a mentionne aujourd’hui le Representant special du 
Secretaire general, M. Jose Viegas Filho, il se peut 
que ce deficit ait ete comble a la suite d’annonces 
de contribution de la part de plusieurs partenaires 
internationaux. Toutefois, j’ai ete informe a Bissau 
qu’aucune des contributions annoncees n’est susceptible 
d’etre versee avant le mois de septembre, ce qui signifie 
que pour qu’elle commence maintenant, il est urgent 
de couvrir les couts de l’operation d’inscription sur les 
listes electorales. 

Le 23 aout, le Premier Ministre Gomes a 
organise une ceremonie en Guinee-Bissau pour lancer 
la mise a jour des listes electorales. Toutefois, d’apres 
mes informations, le pays n’a, a ce jour, pas re?u tout 
le materiel necessaire a la conduite du processus. Je 
voudrais ajouter que le President de la Cour supreme 
m’a informe que, bien que l’organisation des elections 
de novembre dans une periode extremement limitee 
doive avoir lieu dans le cadre d’un accord politique, 
il y a un risque que, si ce consensus est perdu, la 
legitimite de l’ensemble du processus soit remise en 
question. La situation pourrait egalement s’aggraver si 
le Gouvernement actuel etait dissous. Je dois souligner 
qu’en fin de compte, l’organisation des elections depend 
de la volonte des principaux acteurs politiques de 
cooperer les uns avec les autres 

Lors de ma rencontre avec le Premier Ministre 
Gomes, que je remercie de m’avoir accueilli et d’avoir 
appuye ma visite, il a souligne l’importance d’eviter 
la situation recurrente observee en Guinee-Bissau. 
Comme cela a ete mentionne par de nombreux autres 
interlocuteurs, des elections generalement pacifiques 
sont suivies de problemes politiques. Le Premier 
Ministre s’est dit resolument determine a faciliter un 
pacte de stabilite. J’ai ete informe que le Gouvernement 
dispose deja d’un projet de document-cadre, qui 
pourrait servir de base a un pacte global. Certains de 
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mes interlocuteurs ont egalement souligne qu’il importe 
de permettre a la societe civile et aux autres parties 
prenantes de soumettre leurs contributions au pacte. 

S’agissant de la reconciliation, la commission 
chargee d’organiser la conference nationale pour 
la consolidation de la paix et du developpement en 
Guinee-Bissau m’a presente son rapport, intitule « Au 
nom de la paix », dans lequel figurent les conclusions et 
recommandations issues des consultations menees avec 
plus de 3 000 Bissau-Guineens sur les causes des conflits 
et de l’instabilite dans le pays. Les representantes du 
Conseil des femmes bissau-guineennes ont declare 
que leur organisation, ancien Groupe de mediation des 
femmes, avait evolue et qu’elle s’employait actuellement 
a surveiller les preparatifs en vue des prochaines 
elections legislatives et a defendre l’adoption d’une loi 
sur la parite. Apres ma visite, nous avons regu de bonnes 
nouvelles, selon lesquelles, le 2 aout, l’Assemblee 
nationale a adopte une loi sur la parite, ou une loi sur 
les quotas, demandant un minimum de 36% de femmes 
candidates aux elections legislatives et locales. 

L’armee continue de garder ses distances avec la 
crise politique et de respecter l’ordre constitutionnel, 
tandis que les forces de police poursuivent leurs efforts 
pour maintenir l’ordre public et respecter les droits de 
l’homme. Ce sont la des engagements que nous devons 
encourager et qui doivent etre maintenus. Les parties 
prenantes ont reconnu le role clef que la Mission de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau continue 
de jouer dans ce contexte et Font exhortee ainsi que 
le BINUGBIS a continuer de fournir un appui au 
cours des cycles electoraux. II est egalement estime 
necessaire de reformer les secteurs de la defense et de 
la securite, et de maintenir l’assistance du BINUGBIS 
et de la communaute internationale pour fournir une 
surveillance et une assistance technique au cours de la 
periode postelectorale. 

Avant de terminer, je voudrais faire quelques 
observations sur l’importance du Fonds pour la 
consolidation de la paix. Au fil des ans, le Fonds a 
adopte une position strategique en Guinee-Bissau. A 
l’heure actuelle, le BINUGBIS et l’equipe de pays des 
Nations Unies mettent en oeuvre des projets du Fonds 
dotes d’un budget combine de 7 millions de dollars, qui 
se renforcent mutuellement en faveur de l’engagement 
politique. A cet egard, je voudrais souligner que deux 
importantes initiatives de la societe civile, dont j’ai 
rencontre les representants a Bissau, a savoir le Conseil 


des femmes bissau-guineennes et la commission chargee 
d’organiser la conference nationale pour la consolidation 
de la paix et du developpement en Guinee-Bissau, sont 
toutes deux beneficiaires du Fonds pour la consolidation 
de la paix. 

Le 13 aout, j’ai organise une reunion de la 
formation Guinee-Bissau pour presenter mon rapport 
a la Commission de consolidation de la paix, au cours 
de laquelle nous avons egalement regu des informations 
actualisees de la part d’un certain nombre d’intervenants, 
notamment M. Jose Viegas Filho, Representant special 
du Secretaire general et Chef du BINUGBIS. A cette 
occasion, l’Ambassadeur Tijjani Muhammad Bande, 
du Nigeria, en sa qualite de representant du President 
en exercice de la CEDEAO, a egalement fait certaines 
observations au sujet de son dernier sommet en date, 
tenu a Lome le 31 juillet. L’Ambassadeur Jose Luis 
Fialho Rocha, de Cabo Verde, en sa qualite de President 
pro tempore de la CPLP, nous a informes des recentes 
decisions prises au cours du Sommet de la CPLP, qui 
a eu lieu a Santa Maria, Cabo Verde, en juillet dernier. 
II a souligne que les chefs d’Etat et de gouvernement 
ont exprime leur appui a l’actuel processus electoral 
en Guinee-Bissau et a la tenue d’elections legislatives, 
le 18 novembre, ainsi que leur disposition a contribuer 
concretement a sa realisation. Ils en ont egalement appele 
a la solidarity de la communaute internationale pour 
garantir le decaissement en temps voulu des contributions 
deja annoncees. A cette occasion, nous avons egalement 
brievement discute de la visite effectuee par la mission 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
en Guinee-Bissau les 27 et 28 juillet, sous la presidence 
du Togo. 

A la suite des discussions qui ont eu lieu 
le 13 aout, je voudrais faire les recommandations 
suivantes. Je me felicite de la visite en Guinee-Bissau 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine. 
Je voudrais egalement prendre note du communique 
final de la cinquante-troisieme session ordinaire de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO, tenue a Lome le 31 juillet, ainsi que de 
ses conclusions et recommandations, notamment son 
exhortation au respect de la date du 18 novembre pour 
la tenue des elections legislatives. Je prends egalement 
note de la decision de lever les sanctions imposees par 
la CEDEAO a certains acteurs politiques en Guinee- 
Bissau. Je prends note des decisions concernant le pays 
qui ont ete approuvees par le Sommet de la CPLP a 
Santa Maria. Je tiens a saluer l’adoption de la loi sur la 
parite et les discussions sur un pacte inclusif de stability. 
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La formation Guinee-Bissau de la Commission 
de consolidation de la paix continuera de mettre 
l’accent sur la mise en oeuvre des Accords de Conakry 
et sur les preparatifs des elections de novembre. Nous 
travaillerons avec tous les partenaires internationaux a 
cette fin. La Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau 
et le BINUGBIS ont un role important a jouer dans ces 
cycles electoraux cruciaux de la Guinee-Bissau. Nous 
continuerons de travailler en etroite collaboration avec 
le Representant special du Secretaire general, M. Filho, 
pour que les prochaines elections legislatives se deroulent 
conformement au cadre constitutionnel et de maniere 
credible et equitable. II faut reaffirmer une fois de plus 
qu’il importe que les prochaines elections aient lieu a la 
date fixee, en tant que conclusion de la transition vers 
la stability. A cet egard, nous continuerons de participer 
activement a la mobilisation des ressources necessaires 
pour que les elections aient lieu comme prevu. Nous 
appuierons egalement l’Organisation des Nations Unies 
et la communaute internationale, en consultation avec 
le Gouvernement, s’agissant d’examiner les moyens 
permettant de renforcer les institutions publiques, en 
particulier le systeme judiciaire. Je tiens a reaffirmer 
que la Guinee-Bissau demeure un exemple important 
d’approche fondee sur la perennisation de la paix, qui 
offre des enseignements utiles sur les partenariats 
mondiaux en faveur de la consolidation de la paix. 

Enfin, j’informe les membres du Conseil que 
demain j’organiserai une reunion de haut niveau de 
la formation Guinee-Bissau avec le Premier Ministre 
Aristides Gomes, a sa demande. Cela permettra au 
Premier Ministre d’avoir un dialogue direct et interactif 
avec les membres de la Commission de consolidation de 
la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Vieira de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Tavares Pinto. 

M me Tavares Pinto : Je suis tres honoree 
d’etre ici, et c’est une grande satisfaction pour moi, 
ainsi que pour le Reseau Femmes, paix et securite de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) en Guinee-Bissau, l’organisation que 
je represente, que je prends la parole devant le Conseil de 
securite. Je suis particulierement honoree de m’exprimer 
en presence de mon compatriote et Premier Ministre, 
M. Aristides Gomes, ainsi que des representants de la 
Guinee-Bissau aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. f 


Qu’il me soit neanmoins de parler en tant que 
citoyenne et femme leader de Guinee-Bissau. Je 
remercie les orateurs qui m’ont precedee. J’aimerais 
mettre l’accent dans mon intervention sur les aspects 
specifiques aux femmes et sur le role qu’elles jouent 
dans la societe civile en Guinee-Bissau. ( 

La participation des femmes et des filles fait 
partie integrante des themes qui constituent les 
fondements des objectifs de developpement dans le 
contexte particulier de la Guinee-Bissau. En particulier, 
les aspirations socio-historiques et les avancees 
enregistrees tout au long de ces dernieres annees 
meritent qu’on s’y attarde pour voir comment les femmes 
les apprehendent. L’on a constate que tout au long de 
l’histoire du pays, les femmes ont montre une capacite 
d’intervention politique, de consolidation de la paix et 
de defense leurs droits, en particulier en ce qui concerne 
le developpement economique et social et la (cohesion 
sociale. Cependant, le contexte d’instabilite politique et 
gouvernementale recurrente a constitue un obstacle a 
l’adoption et a la mise en oeuvre des politiques publiques 
necessaires et urgentes, empechant ainsi aux femmes de 
jouir pleinement de leurs droits, en particulier les droits 
civils, politiques, economiques et sociaux. 

La situation en Guinee-Bissau demeure fragile 
et les conditions socioeconomiques toujours plus 
difficiles, exacerbees par l’instabilite, ont un lourd 
un impact cumulatif sur les jeunes, qui sont de plus 
en plus sans perspectives et confrontes au chomage 
et au manque d’education et exposes aux risques de 
migration clandestine et de trafic de drogue. Cela a 
surtout un impact sur les femmes et les filles, qui luttent 
quotidiennement pour soutenir leur foyer et leur famille 
au milieu de ces difficultes et dans un (environnement 
deteriore aux plans social et culturel et en termes de 
cohesion intercommunautaire. 

Mon organisation a, grace a faction active des 
femmes, a joue et continue a jouer un role tres important 
dans la prevention des conflits et la promotion de la 
paix dans notre pays. Notre objectif est de coordonner 
et d’optimiser le role et les initiatives des femmes dans 
la prevention, la reconstruction apres les conflits et la 
promotion des droits de l’homme. II s’agit d’un reseau 
regional qui oeuvre egalement a promouvoir l’egalite 
des sexes, la bonne gouvernance et la democratic. II est 
compose de diverses organisations de femmes dont le but 
d’ceuvrer en faveur d’une paix durable, voire definitive, 
au sein de notre espace communautaire, en realisant le 
programme contenu dans la resolution 1325 (2000). ( 
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En 2014, en coordination avec la societe civile 
et les institutions electorates du pays, et avec l’appui 
du [systeme des Nations Unies, nous avons contribue 
activement au processus electoral du pays en mettant en 
[place une structure pour suivre le processus electoral 
et pour prevenir, gerer et resoudre les situations de 
[conflit pendant les elections. II s’agissait d’une plate- 
forme composee d’organisations de femmes dont le 
[but etait de contribuer a remedier aux problemes sur 
le terrain lors des elections precedentes grace a l’alerte 
precoce. Ce dispositif etait compose de 200 femmes 
et jeunes observateurs dans tout le pays, ainsi que 
de 45 jeunes filles et gargons charges de la surveillance 
de la violence electorate qui envoyaient des donnees en 
temps reel par SMS. Ces groupes ont harmonise leurs 
efforts pour mettre en oeuvre des activites simultanees 
de mediation afin d’apaiser le climat pendant la periode 
preelectorale, le jour du scrutin, lors de la publication 
des resultats et pendant la periode postelectorale. Des 
activites de suivi sont venues en complement de tous les 
efforts de sensibilisation et d’education civique menes 
dans le cadre du processus electoral. Les resultats 
obtenus sont satisfaisants. L’egalite d’acces de tous les 
candidats aux medias d’Etat et la participation effective 
et qualitative de la societe civile ont encourage tous 
les partis concernes a travailler dans un climat de 
confiance, de solidarity et de security, qui a permis la 
tenue detections jugees libres, justes et transparentes. 
Le role des femmes dans les elections s’est done revele 
clairement important. Mais ces efforts n’ont pas pris fin 
en 2014 et ne se limitent pas au domaine electoral, [ 

Tout au long des crises politiques et 
institutionnelles qu’a connues le pays, notre reseau a 
encourage diverses initiatives de dialogue. Nous avons 
participe a la mise en place d’un groupe de femmes 
[facilitatrices du dialogue entre les parties au conflit, 
qui a largement contribue a debloquer la crise en [2017. 
Ce groupe a evolue pour donner lieu a la creation du 
Conseil national des femmes de Guinee-Bissau - un 
groupe elargi et inclusif, pleinement representatif de la 
diversity politique, religieuse, ethnique et territoriale 
des differentes communautes du pays et de la diaspora. [ 

Aujourd’hui, nous pouvons dire que, pour 
la premiere fois, avec la contribution essentielle et 
determinante [des femmes et grace a leur reconnaissance 
par les Nations Unies et au soutien constant, notamment 
de [Tambassade du Canada, la societe civile a pu 
reunir dans un meme espace les acteurs politiques en 
conflit, [les organisations religieuses, les universites, 
les organisations de jeunesse et les chefs traditionnels 


pour [mener une reflexion et un debat au sujet de la 
recherche d’une voie de sortie de la crise politique. 
Les [parties prenantes ont decide de creer une alliance 
d’organisations de la societe civile afin de donner suite 
[au dialogue politique pour sortir de l’impasse dans 
laquelle se trouve le Gouvernement. Cette plate-forme 
[nous a permis de proposer des recommandations, 
qui constituent la base pour l’elaboration de pacte de 
[stability politique et sociale.[Le processus est en cours. 
On espere que le pacte sera signe par tous les acteurs 
concernes dans le cadre des nouveaux developpements 
politique, social et culturel comme base d’un nouveau 
contrat social. 

En meme temps, au vu des elections prevues pour 
le 18 novembre, pour tirer profit de l’experience de 2014, 
dans le suivi du processus electoral, une plateforme 
des femmes et des jeunes a ete creee pour le suivi du 
processus electoral avec le soutien financier du Fonds 
pour la consolidation de la paix et l’appui technique de 
l’ONU. Ce processus accompagnera les inscriptions des 
electeurs, les campagnes d’education civique, le suivi 
des medias, la campagne electorale, le suivi des cas 
eventuels de violence au cours du processus, ainsi que 
le jour du scrutin. 

Enfin, je voudrais citer en tant qu’exemple 
positif et ulterieur du potentiel que nous, les femmes, 
exprimons quand nous nous engageons toutes ensembles 
dans le dialogue avec les autres acteurs et partenaires, 
l’adoption recente par le Parlement de la loi sur la parite 
des sexes qui maintient un quota de 36% dans toute 
liste electorale. C’est un des resultats de la lutte et des 
activites de plaidoyer de la plateforme politique des 
femmes qui apportera un fort changement positif pour 
la Guinee-Bissau une fois qu’une stability complete et 
effective sera en place et garantie d’une fagon durable. 

En vue d’un partenariat plus efficace entre l’ONU 
et la Guinee-Bissau, et dans le but de construire une 
societe reconciliee, egalitaire et juste, nous proposons 
les recommandations suivantes. Le systeme des 
Nations Unies en Guinee-Bissau devrait donner la 
priority aujourd’hui travail de stabilisation politique 
par la promotion d’un dialogue national inclusif qui 
permettra l’adoption d’un pacte national de stability, 
sa supervision et sa mise en oeuvre. Le systeme des 
Nations Unies devrait etre plus present et en premiere 
ligne pour mobiliser davantage de partenariats en vue 
d’une aide internationale plus efficace dans la mise en 
oeuvre de la politique nationale du genre. Les reseaux 
de cooperation entre les organisations de femmes et 
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les organisations de la jeunesse feminine, dans le but 
d’encourager et de renforcer la participation civique et 
politique de ces organisations doivent continuer a etre 
soutenus. Le soutien a la creation et a la dynamisation 
d’un observatoire des femmes pour evaluer et publier 
des donnees sur 1’evolution des femmes doit continuer 
afin de parvenir a l’egalite entre les sexes par le biais de 
partenariats avec des institutions de recherche nationaux 
et des homologues internationaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Tavares Pinto pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire): Ma delegation voudrait 
saluer la presence parmi nous de S.E.M Aristides Gomes, 
Premier Ministre de la Guinee-Bissau. Elle remercie, 
pour la qualite de leurs exposes respectivement M. Jose 
Viegas Filho, Representant special du Secretaire general 
et Chef du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS); 
S.E.M. Anatolio Ndong Mba, Representantpermanent de 
la Guinee equatoriale et President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2048 (2012) concernant 
la Guinee-Bissau; S. E. M. Mauro Silva, Representant 
permanent du Bresil et President de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix. 
Ma delegation voudrait egalement exprimer a M me Elisa 
Tavares Pinto, de la societe civile bissau-guineenne, tout 
l’interet qu’elle porte a sa contribution dans le cadre de 
nos echanges. 

Les recents developpements de la situation 
socio-politique en Guinee-Bissau, notamment depuis 
les avancees positives enregistrees dans la foulee de la 
session extraordinaire de la Communaute economique 
des Etats de PAfrique de l’Ouest (CEDEAO), tenue 
le 14 avril 2018 a Lome, constituent un faisceau d’espoir 
dans le processus de sortie de crise de ce pays. La 
nomination d’un Premier Ministre de consensus, la 
formation d’un Gouvernement inclusif, la reprise des 
activites de l’Assemblee nationale et la fixation de la 
date des elections legislatives au 18 novembre 2018, 
sont autant d’acquis qui necessitent d’etre consolides 
par la conjonction du soutien appuye de la communaute 
internationale et de la volonte politique affirmee des 
acteurs politiques bissau-guineens. 

Dans l’optique de contribuer a la sortie de 
l’impasse politique en Guinee- Bissau, le Conseil de 
securite a, le 28 fevrier 2018, a travers l’adoption de la 


resolution 2404 (2018), confie au BINUGBIS trois taches 
prioritaires en matiere d’appui, a savoir l’application 
complete des Accords de Conakry, la tenue des elections 
legislatives et l’examen de la Constitution de la Guinee- 
Bissau. A la lumiere du rapport du Secretaire general 
(S/2018/771) sur l’etat d’execution de ces priorites, ma 
delegation voudrait partager les observations suivantes. 

Concernant l’application integrate des Accords 
de Conakry, l’examen du rapport du Secretaire general 
expose clairement les efforts a poursuivre par les 
parties prenantes nationales afin de faire avancer la 
mise en oeuvre de la feuille de route de la CEDEAO et 
des Accords de Conakry. A cet egard, la Cote d’Ivoire 
appelle les differentes parties a mutualiser leurs efforts 
afin de parvenir a la signature du pacte de stability 
qui demeure une etape importante vers la paix dans le 
pays. Ma delegation encourage vivement les acteurs 
nationaux a poursuivre les concertations et a privilegier 
les avantages induits par la realisation des autres points 
des Accords. Elle exhorte le BINUGBIS a poursuivre 
ses bons offices et son appui technique afin d’impliquer 
davantage les autres organisations ainsi que la societe 
civile, dans le processus de sortie de crise. A cet egard, 
mon pays fait echo aux encouragements du Secretaire 
general adresses a la CEDEAO afin de poursuivre ses 
efforts pour le maintien d’un dialogue constructif entre 
les acteurs nationaux. 

Dans cette optique, ma delegation salue la 
decision de la CEDEAO de lever les sanctions prises a 
l’encontre de certains acteurs politiques de la Guinee- 
Bissau a Tissue de la 53® me sess i on ordinaire de la 
Conference des chefs d’Etat et de gouvernement tenu 
le 31 juillet 2018 a Lome. Cette decision contribuera 
certainement a la decrispation du climat politique 
locale afin de renforcer les conditions d’un dialogue 
constructif entre les parties prenantes. En tout etat de 
cause, la Cote d’Ivoire reaffirme le role central des 
Accords de Conakry qui demeurent, a ce jour, le cadre 
consensuel de reference pour parvenir a une solution 
durable a l’impasse politique en Guinee-Bissau. 

S’agissant de la tenue des elections legislatives, 
il apparait crucial de prendre toutes les dispositions 
afin de parvenir a l’organisation de consultations libres, 
pacifiques et credibles. En effet, comme le souligne le 
rapport du Secretaire general, les elections legislatives 
et presidentielle demeurent au cceur de la vie politique 
du pays. A cet egard, elles doivent etre organisees 
conformement la Constitution, aux lois et engagements 
nationaux. En depit des retards dans l’organisation 
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pratique, les acteurs nationaux s’attellent, avec l’appui 
de la communaute internationale, a parachever les 
preparatifs techniques des elections legislatives afin que 
s’eloigne le spectre d’un eventuel report. 

La Cote d’Ivoire salue a cet egard Faction 
parfaitement coordonnee sur le terrain, des P5 [ONU, 
CEDEAO, Union africaine, Communaute des pays de 
langue portugaise et Union europeenne], notamment 
en ce qui concerne la mobilisation des ressources 
financieres qui constitue une veritable source de 
preoccupation. A cet effet, ma delegation note avec 
satisfaction les contributions de la CEDEAO et de 
FUnion economique et monetaire ouest-africaine, 
respectivement a hauteur de 2 millions et 1 million de 
dollars, qui aideront a combler le deficit financier du 
projet d’assistance electorale. La Cote d’Ivoire saisit 
cette occasion pour inviter les pays et organisations 
donateurs a concretiser leurs promesses. 

L’examen de la Constitution, troisieme priorite 
assignee au Bureau integre des Nations Unies, demeure 
un pilier important en ce qu’il permet d’etablir un nouvel 
ordre politique susceptible de favoriser la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau. Dans cette perspective, 
ma delegation encourage le BINUGBIS a prendre les 
dispositions et ajustements qu’il jugera utiles afin 
d’accompagner efficacement les autorites de Guinee- 
Bissau vers la mise en place d’un cadre institutionnel 
inclusif, a meme de poser les fondements d’un pays en 
paix et resolument tourne vers le developpement. 

La lutte contre la criminalite transnationale, 
notamment le trafic de drogues et le blanchiment 
d’argent, constitue un defi majeur pour les autorites 
bissau-guineennes. Dans cette optique, et conformement 
aux dispositions de la resolution 2404 (2018), les 
mesures conjointes prises par le BINUGBIS et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC) dans ce domaine meritent d’etre poursuivies 
et renforcees afin de couper les circuits des narco- 
trafiquants et des nostalgiques de l’instabilite dans ce 
pays, qui n’a que trop souffert de ces errements. II est 
heureux de constater que le President de la Republique, 
Jose Mario Vaz, et l’ensemble des autorites nationales 
s’engagent resolument dans cette voie en sollicitant 
l’appui de l’ONUDC et du BINUGBIS pour la conception 
et la mise en oeuvre d’un plan national de lutte contre la 
grande criminalite transnationale. Ma delegation salue et 
encourage, par ailleurs, les efforts de la classe politique 
du pays en vue de l’adoption d’une loi etablissant un 
quota de 36% de femmes pour les elections legislatives 


et locales. Elle salue egalement la creation, en avril 2018, 
d’un Conseil des femmes de Guinee-Bissau. 

Les grands changements qui s’amorcent en 
Guinee-Bissau appellent une adaptation des structures 
et des organisations internationales sur le terrain, 
pour une plus grande efficacite de leur action. C’est 
pourquoi mon pays attend avec grand interet les 
conclusions de la mission devaluation commise a cet 
effet, ainsi que les propositions de restructuration du 
BINUGBIS. Toutefois, il nous faut garder a l’esprit 
que toute evolution positive et significative en Guinee- 
Bissau en cette periode demeure tributaire de la bonne 
organisation et du bon deroulement des elections, dont 
les resultats imprimeront le volume et la nature des 
ajustements a operer. La Cote d’Ivoire voudrait saluer 
Faction du Representant special du Secretaire general 
et lui exprimer tout son soutien dans cette importante 
tache. Elle rappelle par la meme occasion l’imperieuse 
necessity pour les parties prenantes bissau-guineennes 
de s’approprier resolument le processus de sortie de 
crise, en priorisant l’interet superieur de la nation et 
des populations. 

Pour conclure, je voudrais souligner que la Cote 
d’Ivoire entend soumettre, dans les prochains jours, aux 
membres du Conseil de securite un projet de declaration 
a la presse sur la situation en Guinee-Bissau. 

M me Gueguen (France) Je remercie les 
intervenants pour leurs interventions tres completes, et je 
me rejouis egalement de la presence autour de cette table 
du Premier Ministre de la Guinee-Bissau, M. Aristides 
Gomes, et le remercie d’avoir fait le deplacement a New 
York afin de participer a nos travaux. II s’agit d’un 
signal tres positif. 

Je ferai cinq breves observations. 

Premierement, la France salue les developpements 
positifs intervenus au cours des derniers mois en Guinee- 
Bissau, et notamment la nomination d’un Premier 
Ministre de consensus, en la personne de M. Aristides 
Gomes. II s’agit d’un premier pas important vers la mise 
en oeuvre des Accords de Conakry, dont nous restons 
convaincus qu’elle constitue la seule maniere de sortir le 
pays de la crise politique et institutionnelle qu’il traverse 
depuis de longs mois. Je souhaite egalement saluer le role 
central joue par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et, plus generalement, 
par le groupe des cinq partenaires internationaux 
presents en Guinee-Bissau - CEDEAO, Union africaine, 
Communaute des pays de langue portugaise, Union 
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europeenne et ONU - dans l’obtention de ces resultats. 
II est crucial que la Guinee-Bissau continue a beneficier 
d’un fort niveau d’accompagnement regional et 
international dans les mois et les annees a venir. C’est 
notamment la responsabilite du Conseil. 

Deuxiemement, si les avancees realisees au cours 
des derniers mois sont encourageantes, d’autres mesures 
importantes n’en restent pas moins attendues au cours 
des prochaines semaines. C’est d’abord et avant tout le 
cas de la tenue, dans le respect des delais annonces, des 
elections legislatives au mois de novembre. Nous y voyons 
en effet un test important pour j auger la volonte reelle 
des differents acteurs d’avancer vers une pleine mise en 
oeuvre des Accords de Conakry. Nous attendons des lors 
des autorites bissau-guineennes qu’elles se mobilisent 
pleinement dans la preparation technique de ce scrutin. 
Je pense notamment a l’enregistrement des electeurs, 
pour lequel l’ensemble des moyens necessaires doivent 
etre mis a disposition le plus vite possible, ou encore 
au decaissement rapide des contributions budgetaires 
nationales annoncees, qui doit intervenir sans delai. 

Troisiemement, la communaute internationale 
joue pour sa part tout son role pour appuyer le processus 
electoral a venir, que ce soit a travers l’octroi d’une 
assistance financiere de la part des principaux bailleurs, 
ou encore via le travail d’assistance technique mene 
respectivement par le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et par l’Union europeenne. Nos 
attentes a l’egard des autorites bissau-guineennes n’en 
sont que plus fortes. La bonne tenue des elections a venir 
constitue d’ailleurs un prealable necessaire avant toute 
possible evolution sur le volet des sanctions. Je tiens, a 
cet egard, a saluer la posture de non-ingerence dans les 
affaires politiques respectee par les autorites militaires 
en Guinee-Bissau. 

Quatriemement, le retablissement d’une paix 
et d’une stability durables en Guinee-Bissau passe 
egalement, a moyen terme, par des avancees dans d’autres 
domaines. Je pense a la revision constitutionnelle, qui 
doit permettre au systeme institutionnel bissau-guineen 
d’eviter d’etre a nouveau le theatre des blocages constates 
au cours des derniers mois. Je pense egalement a la lutte 
contre la criminalite organisee, et notamment contre le 
trafic de drogues, qui suppose un engagement resolu des 
autorites bissau-guineennes mais egalement un appui 
continu de la part de la communaute internationale, 
et notamment des differents acteurs onusiens presents 
sur place. Je pense enfin a la reforme du secteur de la 


securite, sans laquelle, l’histoire recente l’a montre, il ne 
saurait y avoir de stability de long terme dans le pays. 

Cinquiemement, enfin, la France apporte son 
plein soutien au processus d’examen strategique du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau actuellement en cours, sous 
la direction de l’ancien Representant special, M. Joao 
Honwana. Nous souhaitons que ce processus soit guide 
par une evaluation libre et objective de la situation et des 
besoins sur le terrain, independamment des positions 
exprimees sur ce dossier par les differents acteurs au 
cours des derniers mois. II nous semble une occasion 
utile pour reflechir a la maniere de renforcer la portee 
du role de bons offices du Representant special du 
Secretaire general, d’optimiser la coordination entre 
les differents acteurs de la communaute internationale 
sur place, ou encore d’apporter de la maniere la plus 
efficace le soutien technique dont la Guinee-Bissau a 
plus que jamais besoin. 

II est encore trop tot pour savoir si la Guinee- 
Bissau est definitivement engagee sur la voie d’une 
stabilisation durable. Les prochains mois, et notamment 
l’echeance importante des elections legislatives en 
novembre, continueront de nous donner des elements 
de reponse a cet egard. Le role d’accompagnement joue 
par la region, et plus largement par la communaute 
internationale et par le Conseil, n’en est que plus 
important dans cette periode decisive. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Tout d’abord, nous tenons a saluer la presence 
parmi nous aujourd’hui du Premier Ministre bissau- 
guineen, M. Aristide Gomes. Nous tenons egalement a 
feliciter M. Jose Viegas Filho, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS), de sa nomination a ce poste important. 
Nous lui souhaitons plein succes dans son travail, et le 
remercions de son expose. 

Nous avons ecoute avec attention les informations 
qu’ont partagees avec nous aujourd’hui l’Ambassadeur 
Anatolio Ndong Mba, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2048 (2012) concernant la 
Guinee-Bissau, l’Ambassadeur Mauro Vieira, President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, et M me Tavares Pinto. 

Nous prenons bonne note des progres importants 
qui sont faits pour aider la Guinee-Bissau a sortir de 
la crise politique, apres la decision du President Jose 
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Mario Vaz de nommer un nouveau Premier Ministre 
et de former un Gouvernement de consensus. Nous 
encourageons toutes les forces politiques du pays, en 
depit de leurs disaccords persistants, a collaborer avec le 
Gouvernement en vue de parvenir a un reglement viable. 

Nous appuyons faction des autorites du pays 
dans le cadre des preparatifs aux elections prevues 
en novembre. Nous notons avec satisfaction que 
le BINUGBIS contribue notablement a appuyer le 
processus electoral, en particulier en mobilisant des 
moyens aupres des partenaires internationaux. Nous 
appuyons la determination de la mission a faciliter la 
reforme de la Constitution, comme indique dans le 
rapport du Secretaire general (S/2018/771). II faut lancer 
le dialogue a ce sujet le plus rapidement possible. A cet 
egard, la periode entre la tenue des elections legislatives 
et l’election presidentielle serait tres appropriee. Nous 
demeurons convaincus que cette mesure est essentielle 
pour regler les questions ayant trait a la Constitution 
bissau-guineenne, ce qui permettrait de prevenir la 
resurgence des troubles politiques actuels. 

Nous remercions la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui promeut 
un reglement politique en Guinee-Bissau. Nous prenons 
note de la decision de la CEDEAO de lever les sanctions 
qu’elle avait imposees a certains Bissau-Guineens en 
fevrier, une decision que nous jugeons tres opportune. 
Nous sommes toutefois convaincus que tout accord sur 
l’avenir du pays doit se fonder sur les aspirations de ses 
citoyens, sans pression ni imposition de solutions toutes 
faites de l’exterieur. Ce n’est qu’ainsi, en repondant aux 
veritables interets nationaux, que ces accords pourront 
jouer un role constructif pour aider le pays a sortir de 
cette crise de longue date. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) (parle 
en anglais) : Je voudrais tout d’abord remercier le 
Representant special Viegas Filho, les Ambassadeurs 
Vieira et Ndong Mba et M me Tavares Pinto de leurs 
exposes eclairants sur les derniers faits nouveaux 
intervenus en Guinee-Bissau. Je voudrais egalement 
saisir cette occasion pour souhaiter la bienvenue au 
Premier Ministre Gomes a cette importante reunion. 

Le Royaume des Pays-Bas tient a mettre en 
exergue les trois points suivants. Le premier est 
l’importance de la mise en oeuvre integrale des Accords 
de Conakry, notamment en ce qui concerne la tenue 
d’elections legislatives le 18 novembre et la signature 
d’un pacte de stabilite. Le deuxieme est l’importance de 
la participation des femmes aux processus politiques, 


comme l’a souligne M me Tavares Pinto, et le troisieme 
est Timportance de la poursuite des activites de la 
Mission de la CEDEAO en Guinee-Bissau. 

Je voudrais tout d’abord reiterer que la mise en 
oeuvre integrale des Accords de Conakry et de la feuille 
de route en six points est le seul moyen d’avancer en 
Guinee-Bissau. Comme nombre d’orateurs font souligne 
hier, nous devons faire de la prevention notre priorite, et 
la mise en oeuvre et le respect d’accords comme celui-ci 
constituent des etapes importantes vers une paix perenne 
en Guinee-Bissau. Nous saluons les efforts deployes par 
le nouveau Gouvernement pour organiser des elections 
legislatives et reiterons la necessity d’organiser des 
elections libres, regulieres, credibles et inclusives 
le 18 novembre. Meme si nous sommes conscients des 
mesures constructives prises a Bissau, il reste encore 
beaucoup a faire. 

Un projet de pacte de stabilite, qui servira de 
base au dialogue national, a ete distribue aux acteurs 
politiques. Un pacte de stabilite inclusif revet la plus 
haute importance pour la Guinee-Bissau, car il jette les 
bases d’une collaboration entre les differents acteurs 
et ouvre la voie a une reforme constitutionnelle tout 
aussi importante. Nous exhortons done toutes les 
parties prenantes concernees a le mettre au point le 
plus rapidement possible, avant les elections legislatives 
de novembre. 

Tel que stipule dans la resolution 1325 (2000) 
et dans le programme de perennisation de la paix, on 
ne saurait trop insister sur le role des femmes dans la 
consolidation de la paix. Comme l’a indique M me Tavares 
Pinto, les femmes ont joue un role tres important pour 
briser l’impasse politique en Guinee-Bissau. Je voudrais 
egalement reiterer Timportance de la participation 
continue des femmes tant aux prochaines elections qu’a 
la vie politique nationale a l’avenir. A cet egard, nous 
nous felicitons de la creation du Conseil des femmes 
en Guinee-Bissau et nous appelons le Gouvernement 
bissau-guineen, le Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau et les 
autre s acteurs internationaux sur le terrain - TUnion 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, la Communaute des pays de 
langue portugaise et TUnion europeenne - a continuer 
de cooperer avec ce nouvel organe pour assurer la 
participation, pleine et entiere, sur un pied d’egalite, des 
femmes en Guinee-Bissau. 

Enfin, je voudrais souligner le role important 
que la CEDEAO a joue en Guinee-Bissau, notamment 
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grace a la presence de sa Mission en Guinee-Bissau, 
qui est essentielle pour la stabilite de la Guinee-Bissau. 
Tout en exprimant notre satisfaction, nous exprimons 
l’espoir que la CEDEAO prorogera son mandat au 
moins jusqu’a la fin de l’election presidentielle. Une 
prorogation de son mandat a plus long terme permettrait 
d’assurer la securite de la population bissau-guineenne 
et contribuerait au bon deroulement des elections en 
novembre de cette annee, ainsi qu’en 2019, pour ce qui 
est de l’election presidentielle. 

La Guinee-Bissau se trouve a la croisee des 
chemins. Sa stabilite depend en grande partie de la tenue 
d’elections legislatives libres, regulieres, credibles et 
inclusives le 18 novembre. Ces elections constituent la 
prochaine etape pour sortir le pays de l’impasse politique 
persistante dans laquelle il se trouve. II incombe au 
Conseil de continuer d’appuyer la Guinee-Bissau durant 
cette periode importante, et nous esperons vivement 
qu’il poursuivra son action a cet egard. 

M. Hunter (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je remercie tous les intervenants des 
observations qu’ils ont formulees aujourd’hui. Nous 
saluons egalement la presence du Premier Ministre 
Gomes et lui exprimons toute notre satisfaction pour 
les efforts qu’il continue de deployer pour promouvoir 
l’unite au sein du Gouvernement et preparer les elections 
importantes prevues en novembre. 

Les Etats-Unis saluent les progres politiques 
accomplis en Guinee-Bissau depuis avril. Nous 
felicitons les dirigeants politiques d’avoir pris des 
mesures indispensables, qui se faisaient attendre depuis 
longtemps, pour briser l’impasse qui dure depuis pres 
de trois ans, afin de permettre au Gouvernement de 
reprendre ses efforts pour garantir le bien-etre du peuple 
bissau-guineen. Nous les encourageons a poursuivre 
la mise en oeuvre des Accords de Conakry et les 
reformes essentielles. 

En ce qui concerne l’horizon politique en 
Guinee-Bissau, nous nous rejouissons a la perspective 
d’un processus d’inscription sur les listes electorates 
couronne de succes et de la tenue d’elections 
legislatives libres, regulieres et transparentes en 
novembre prochain. Nous encourageons la communaute 
internationale et les partenaires de la Guinee-Bissau au 
sein de la region a appuyer les efforts deployes par le 
Gouvernement pour preparer et organiser ces elections. 
Nous saluons egalement les genereuses contributions 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest a cet effort et nous la remercions du role 


de premier plan qu’elle continue de jouer en tant 
que mediateur. 

En depit de ces progres encourageants et des 
elections a venir, le Conseil de securite doit rester 
vigilant, car les accords consensuels qui ont contribue 
a attenuer la crise politique demeurent fragiles. Les 
Etats-Unis partagent les preoccupations exprimees 
par le Secretaire general face a la menace que le trafic 
de drogues et la criminalite transnationale organisee 
continuent de faire peser sur la Guinee-Bissau et la sous- 
region dans son ensemble. Nous nous felicitons de l’appui 
apporte par le Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau et l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) en 
vue de la relance des travaux par le Gouvernement de 
la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale 
et nous encourageons l’ONUDC a continuer a renforcer 
ses capacites dans le pays. 

Nous saluons egalement les efforts deployes 
par la societe civile et des citoyens concernes pour 
promouvoir la transparence en matiere de gouvernance 
et une culture de respect des droits de l’homme dans le 
pays. Nous notons avec satisfaction les efforts croissants 
que deploie le Conseil des femmes en Guinee-Bissau, 
notamment sa volonte de participer a l’elaboration du 
pacte de stabilite prevu par les Accords de Conakry. 

II ne reste que quelques mois avant la tenue 
d’elections tres importantes qui pourraient consolider 
les progres politiques realises cette annee. Des mesures 
audacieuses et importantes ont ete prises pour reparer 
les degats causes par de nombreux mois d’impasse, 
mais le chemin qui mene vers des progres durables 
est long. Nous poursuivrons notre cooperation avec 
le Gouvernement alors qu’il sort de cette impasse 
decevante et met tout en oeuvre pour garantir la securite 
et offrir des possibility a tous les citoyens de son pays. 

M. Orrenius Skau (Suede) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord saluer la presence du Premier 
Ministre Aristides Gomes parmi nous aujourd’hui. 
La Suede entretient des relations de longue date avec 
le peuple de la Guinee-Bissau, qui datent d’avant son 
independance. C’est dans cet esprit de partenariat etroit 
que nous sommes engages a appuyer la Guinee-Bissau 
au Conseil. 

Je tiens a remercier le Representant special du 
Secretaire general de son expose. La mission a un role 
essentiel a jouer pour assurer la coordination des efforts 
internationaux a l’appui a la Guinee-Bissau, notamment 
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en ce qui concerne la preparation des elections. Je 
remercie egalement FAmbassadeur Mauro Vieira, du 
Bresil, et President de la formation Guinee-Bissau de 
la Commission de consolidation de la paix. Nous nous 
felicitons de l’occasion qui nous est donnee de tirer 
parti des conseils strategiques de la Commission de 
consolidation de la paix concernant la Guinee-Bissau. 

Comme cela a ete souligne aujourd’hui, la 
Guinee-Bissau a connu plusieurs evolutions positives ces 
derniers mois. Nous nous felicitons une fois de plus de 
la nomination par consensus d’un Premier Ministre, de 
la formation d’un gouvernement inclusif et de la reprise 
des travaux de l’Assemblee nationale. L’approbation 
recente du nouveau programme du Gouvernement et 
du budget national est egalement un pas dans la bonne 
direction. Nous nous felicitons de la neutralite de l’armee 
et de sa position de non-ingerence dans le processus 
politique, et nous soulignons qu’il importe de maintenir 
cette neutralite. 

L’optimisme auquel FAmbassadeur Vieira a 
fait allusion dans son expose est encourageant. Les 
elections du 18 novembre seront un pas crucial vers 
le renforcement de la confiance et de la stabilite. Les 
problemes en cours doivent desormais etre traites pour 
garantir la tenue d’elections credibles dans les delais 
convenus. Nous soulignons qu’il importe de veiller a ce 
que les femmes et les hommes participent sur un pied 
d’egalite aux prochaines elections en tant qu’electeurs et 
en tant que candidats, et nous saluons l’adoption d’une 
loi sur la parite. Nous encourageons les dirigeants du 
pays a donner suite a la loi, en deployant des efforts 
cibles pour faire participer les femmes a tous les niveaux 
des processus politiques. A cet egard, je me felicite 
egalement de l’expose presente par M me Tavares Pinto 
ce matin. 

La feuille de route en six points et les Accords 
de Conakry doivent etre pleinement mis en oeuvre. A 
cet egard, nous prenons note du projet de document- 
cadre pour le pacte de stabilite qui a ete elabore par le 
Gouvernement. Nous soulignons que, pour que le pacte 
soit credible et durable, il importe qu’il soit etaye par un 
processus consultatif et ouvert a tous. 

La Guinee-Bissau a desormais besoin que la 
communaute internationale fournisse un appui concerte 
et coherent a son processus electoral. II importera de 
tirer pleinement parti des bons offices du Representant 
special du Secretaire general dans la preparation des 
elections. Nous saluons les efforts deployes par la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 


l’Ouest, qui a joue un role essentiel au nom de la region 
pour trouver une solution a la crise politique, et nous 
l’encourageons a poursuivre son action, en particulier 
en ce qui concerne le processus electoral. 

Comme on 1’a souvent declare au sein de 
la Commission de consolidation de la paix, pour 
veritablement consolider la paix durable, il importe 
toujours de s’attaquer aux causes profondes, notamment 
en mettant l’accent sur la reforme constitutionnelle, 
la reconciliation et le renforcement de l’etat de droit 
par des institutions robustes et ouvertes a tous, en 
garantissant un acces egal aux possibility economiques 
et en respectant, protegeant et garantissant les droits 
de l’homme. Ces reformes seront des vecteurs de paix 
essentiels. La communaute internationale, en partenariat 
etroit avec la region, doit desormais intensifier ses 
efforts pour appuyer la Guinee-Bissau sur le chemin 
d’une paix et d’un developpement durables. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je souhaite la bienvenue au Conseil aujourd’hui a 
S. E. M. Aristides Gomes, Premier Ministre de la 
Guinee-Bissau, et je remercie de leurs precieuses 
remarques nos intervenants, le Representant special 
Filho, les Ambassadeurs Vieira etNdong Mba, ainsi que 
M me Tavares Pinto. 

Il y a plus de trois mois, a la mi-mai, nous 
avons salue les progres encourageants accomplis en 
vue de sortir de l’impasse politique et institutionnelle 
dans laquelle se trouvait le pays (voir S/PV.8261). La 
nomination d’un gouvernement inclusif, la reouverture 
de l’Assemblee nationale, l’election du President de la 
Commission electorale nationale et l’annonce de la tenue 
d’elections legislatives au mois de novembre ont suscite 
l’optimisme quant aux perspectives d’un nouveau degre 
de determination et de normalisation. Dans ce contexte, 
les retards signales et l’absence de mesures concretes en 
ce qui concerne la preparatifs des elections legislatives 
suscitent des preoccupations. L’organisation dans les 
meilleurs delais d’elections legislatives et presidentielle 
credibles represente une etape cruciale vers la reprise de 
la consolidation de la paix et un element important des 
Accords de Conakry. Je voudrais egalement faire part 
de notre preoccupation quant a l’absence d’une revision 
approfondie de la Constitution et de la loi electorale. 
Toutefois, nous pensons que des progres sont possibles, 
apres l’annonce recente de la consultation sur le pacte 
de stabilite, qui mettra l’accent sur les reformes de la 
securite et de l’appareil judiciaire. 
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Par consequent, nous exhortons les autorites 
bissau-guineennes a donner une direction politique 
ferme au processus electoral et a en assumer la direction, 
ainsi qu’a faciliter les details techniques et a donner 
a I’organisme de gestion des elections les moyens de 
mettre en oeuvre les efforts necessaires aux fins de la 
tenue d’elections credibles en temps voulu. Pour garantir 
la stabilite a long terme, il sera essentiel d’eviter que le 
partage du pouvoir apres les elections ne debouche sur 
une nouvelle impasse. 

Nous nous felicitons de l’adoption d’une nouvelle 
loi instituant un quota minimum de 36% de femmes 
dans les elections et les nominations a l’Assemblee 
nationale et au sein des organes directeurs locaux. Nous 
nous rejouissons egalement de la creation du Conseil 
des femmes bissau-guineennes, qui vise a promouvoir 
la participation de ces dernieres a la consolidation de 
la paix, a la reconciliation et aux processus politiques 
a l’echelon national. Ces mesures peuvent contribuer a 
jeter les bases d’une societe plus egalitaire, participative 
et moderne, capable de relever ses nouveaux defis 
en matiere de developpement, de modernisation et 
de croissance. 

Toutefois, nous restons inquiets que le trafic 
de drogues et la criminalite transnationale organisee 
menacent toujours gravement la paix et la stabilite en 
Guinee-Bissau, dans la sous-region et au-dela. A cet 
egard, nous appelons les dirigeants politiques et les 
institutions publiques du pays a prendre des mesures 
concretes, en cooperation avec l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime et d’autres organismes 
pertinents, pour prevenir et combattre ces problemes, 
qui pourraient miner les progres et le developpement 
politiques dans les annees a venir. 

En ce qui concerne le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2048 (2012) concernant 
la Guinee-Bissau, nous partageons l’avis du President 
du Comite, selon lequel aucune deliberation sur les 
sanctions existantes ne doit interferer avec le processus 
electoral actuel. 

Dernier point, mais non des moindres, je 
voudrais exprimer notre plein appui a M. Jose Viegas 
Filho, Representant special du Secretaire general, au 
personnel du Bureau integre des Nations Unies pour 
la consolidation de la paix en Guinee-Bissau et a 
l’equipe de pays des Nations Unies, et les remercier de 
leur devouement. 


M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je felicite le Representant special Filho, l’Ambassadeur 
Ndong Mba et l’Ambassadeur Vieira de leurs exposes 
instructifs sur les faits les plus recents survenus en 
Guinee-Bissau et de leurs efforts inlassables pour 
instaurer la paix et la stabilite dans le pays. Je remercie 
M me Tavares Pinto d’avoir mis en lumiere le role joue par 
les organisations de la societe civile et par les groupes de 
femmes en vue de faciliter le dialogue entre les principaux 
acteurs politiques. En outre, je salue chaleureusement 
la presence du Premier Ministre Gomes a la presente 
seance. Nous souscrivons au rapport semestriel du 
Secretaire general (S/2018/771), et voudrions faire 
quelques observations dans son prolongement. 

Nous saluons les mesures encourageantes prises 
par toutes les parties pour mettre fin au long blocage 
politique en Guinee-Bissau, notamment l’approbation du 
programme du Gouvernement et l’adoption d’un budget. 
Nous apprecions grandement les bons offices du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) et les efforts de 
mediation deployes par la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, dont les efforts collectifs 
ont permis cette evolution positive. 

II est maintenant necessaire d’hater les 
preparatifs en vue des prochaines elections legislatives 
et presidentielle. Nous nous felicitons des engagements 
pris par les partenaires internationaux a fournir 
l’appui technique, logistique et financier necessaire 
au processus electoral, et appelons le Gouvernement 
bissau-guineen a progresser dans l’adoption des mesures 
necessaires pour la tenue en temps voulu d’elections 
credibles et regulieres. Nous appelons egalement toutes 
les parties a prendre rapidement les mesures necessaires 
pour mettre en oeuvre les dispositions en suspens des 
Accords de Conakry, y compris l’adoption d’un pacte 
de stabilite et la revision constitutionnelle. La stabilite 
politique ne sera possible que grace a la poursuite de la 
mise en oeuvre de reformes politiques visant a renforcer 
les organes directeurs, et pour elaborer des principes 
directeurs en faveur de ces reformes, le pays a besoin 
d’un dialogue national ouvert et sans exclusive. 

Par ailleurs, nous devons ceuvrer a aux mesures 
les plus efficaces possible pour garantir la stabilite du 
pays et renforcer sa resilience, moyennant un soutien 
accru aux plans de developpement existants et a la 
strategic de consolidation de la paix des Nations Unies, 
un accent particulier etant mis sur l’education et les 
soins de sante. Garantir la participation des femmes et 
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des jeunes au processus politique a toutes les etapes et a 
tous les niveaux est tout aussi important. Nous appelons 
tous les donateurs a fournir les fonds necessaires pour 
l’application de toutes ces mesures. 

Un autre sujet de preoccupation qui nous concerne 
tous reste les dangers du trafic de drogues et de la 
criminalite transnationale organisee, avec leurs effets 
multidimensionnels sur l’economie, la securite globale 
et le bien-etre des communautes et des individus. La 
participation nationale est essentielle pour mettre en 
oeuvre les differents programmes etprojets internationaux 
visant a renforcer les secteurs de la securite, de la justice 
et de la repression. C’est pourquoi nous demandons aux 
autorites bissau-guineennes de continuer de renforcer 
leur cadre institutionnel national et leur reponse a ces 
dangereuses menaces, en cooperation etroite avec le 
BINUGBIS, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime et INTERPOL. 

Pour terminer, nous voudrions offrir notre plein 
appui a l’activite du Representant special du Secretaire 
general et reaffirmer que nous sommes prets a cooperer 
avec toutes les parties pertinentes pour soutenir les 
efforts de consolidation de la paix en Guinee-Bissau. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
nous felicitons de la tenue de la seance d’aujourd’hui et 
apprecions aleur haute valeur les exposes du Representant 
special Jose Viegas Filho, des Ambassadeurs Anatolio 
Ndong Mba et Mauro Vieira, et de M me Tavares Pinto. 
Nous souhaitons la bienvenue a S. E. M. Aristides 
Gomes, Premier Ministre de la Guinee-Bissau, et nous 
saisissons l’opportunite de sa presence pour souligner 
les progres accomplis ces derniers mois en Guinee- 
Bissau sur le plan politique. Nous nous felicitons de 
sa nomination par consensus, de la formation d’un 
Gouvernement inclusif, de la reouverture de FAssemblee 
nationale et du choix de la date du 18 novembre pour les 
elections legislatives. 

Nous jugeons encourageants tous ces faits, qui 
devraient permettre d’avancer vers la pleine application 
des Accords de Conakry et de la feuille de route de la 
Guinee-Bissau en six points, mise en place pour resoudre 
la crise politique. Nous voudrions aussi, a l’occasion 
de cette seance, souligner trois points specifiques sur 
lesquels, a notre avis, nous devons redoubler d’efforts 
afin de consolider les progres et d’etablir une paix 
durable en Guinee-Bissau. 

Le premier est la tenue des elections legislatives 
en novembre. Un processus electoral libre, transparent 


et inclusif aidera a garantir le deroulement normal 
de l’election presidentielle en 2019. II s’agit ici de 
promouvoir un climat democratique et d’assurer une 
large participation du corps civique, surtout des femmes 
et des jeunes, et de toutes les forces politiques du pays. 
II sera capital de veiller en particulier aux aspects 
technique, logistique et financier de l’organisation des 
elections. Nous nous felicitons de l’appui fourni a cet 
egard par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et nous notons l’importance de garantir 
que la communaute internationale continue de cooperer 
au processus. 

Mon deuxieme point porte sur la lutte contre la 
criminalite organisee. Comme le Representant special 
du Secretaire general et plusieurs de mes collegues qui 
ont pris la parole avant moi Font deja dit clairement, 
nous sommes inquiets de la presence dans le pays 
d’organisations transnationales impliquees dans des 
activites illicites, en particulier inquiets de la croissance 
d’activites telles que le trafic de drogue qui dechire le 
tissu social et mine les institutions requises pour etablir 
une paix durable. Nous apprecions l’activite deployee par 
le Bureau des Nations Unies contre la drogue et le crime 
en Guinee-Bissau, de concert avec le Bureau integre 
des Nations Unies en Guinee-Bissau (BINUGBIS), pour 
surmonter ces defis, notamment avec la reactivation de 
la Cellule de lutte contre la criminalite transnationale. 

Mon troisieme point est la necessity de porter 
une attention globale aux causes fondamentales du 
conflit. A cet egard, nous croyons que dans l’avenir il 
sera essentiel, avant tout, de renforcer l’etat de droit et 
de mettre en place en Guinee-Bissau des institutions 
democratiques ouvertes a tous, ainsi que de promouvoir 
la reconciliation nationale et le developpement durable. 
II est d’autre part crucial que ces activites, initiatives 
et mecanismes mis en oeuvre sur le terrain puissent 
maintenir une coherence sur les plans politique et 
operationnel, repondant aux besoins et priorites de tous 
les secteurs de la population. II est crucial, a cette fin, 
de faire participer davantage les femmes et les jeunes 
a la vie politique du pays. Nous applaudissons ici a la 
creation du Conseil bissau-guineen des femmes, dont 
le but est d’ameliorer la participation des femmes a 
la consolidation de la paix, a la reconciliation et aux 
processus politiques au niveau national. 

Pour terminer, je tiens a souligner l’importance 
de maintenir et renforcer le soutien et l’assistance des 
communautes internationales et regionales a ces efforts. 
Nous tenons a signaler en particulier la coordination 


18/26 


18-27181 



30/08/2018 


La situation en Guinee-Bissau 


S/P V. 8337 


entre la Commission de consolidation de la paix et le 
BINUGBIS, ainsi que Fimplication de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, de 
l’Union africaine, de la Communaute des pays de langue 
portugaise et de l’Union europeenne, entre autres. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais) \ 
Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a 
S. E. M. Aristides Gomes, Premier Ministre de la Guinee- 
Bissau, et me joindre aux autres orateurs pour feliciter le 
Representant special Jose Viegas Filho de sa nomination 
au poste de Chef du Bureau integre des Nations Unies 
en Guinee-Bissau (BINUGBIS) et l’assurer de notre 
plein appui dans l’exercice de ses responsabilites. Nous 
le remercions aussi de son expose sur la situation en 
Guinee-Bissau et les activites du BINUGBIS au cours 
des six derniers mois. Nous estimons que la Mission 
doit recevoir tout l’appui necessaire pour s’acquitter 
efficacement de son mandat. 

Nous tenons a remercier l’Ambassadeur Mauro 
Vieira, Chef de la formation Guinee-Bissau de la 
Commission de consolidation delapaix,et l’Ambassadeur 
Anatolio Ndong Ba, President du Comite cree par la 
resolution 2048 (2012), de leurs utiles exposes, sur la 
base de leurs contacts avec diverses parties durant leur 
recente visite en Guinee-Bissau. Nous remercions aussi 
M me Elisa Tavares Pinto et toutes les femmes bissau- 
guineennes de leur important plaidoyer pour la paix. 

Nous nous felicitons des progres realises vers 
le reglement de la crise politique et institutionnelle 
en Guinee-Bissau et nous louons les divers partis 
politique du pays d’appliquer les Accords de Conakry 
de 2016 et de montrer leur determination de respecter 
la Constitution. L’adoption d’un nouveau programme 
de gouvernement et d’un budget national represente 
un pas positif vers l’effacement de l’impact negatif que 
la crise politique a eu sur le peuple bissau-guineen. 
Toutefois, nous reconnaissons les defis a relever pour 
s’attaquer aux causes profondes des problemes du 
pays, et aussi le fait que la situation demeure fragile, 
ce qui souligne l’importance de ne pas reperdre les 
recents acquis. Les parties bissau-guineennes doivent 
continuer d’agir dans l’unite. II faut suivre de pres 
revolution recente de la situation dans le pays, et nous 
prenons note du rapport du Secretaire general et de ses 
recommandations (S/2018/771). Nous apprecions aussi 
l’expose de l’Ambassadeur Anatolio Ndong Mba sur 
sa recente visite, qui a presente sous un jour favorable 
l’engagement actif et continu du Conseil. 


La tenue en temps voulu d’elections legislatives et 
presidentielle credibles, conformement a la Constitution 
de la Guinee-Bissau, est d’importance cruciale pour 
consolider une paix durable et la reconciliation 
nationale. Nous insistons sur la necessite de fournir une 
assistance pour renforcer la capacite et l’independance 
des institutions clefs, dans le but de soutenir le processus 
electoral. Dans ce contexte, nous felicitions le BINUGBIS 
d’offrir des programmes de renforcement des capacites 
au benefice d’institutions bissau-guineennes dans les 
domaines de la securite, du maintien de l’ordre et de 
la defense. 

La menace croissante causee par la criminalite 
transnationale organisee et le trafic de drogue fait 
serieusement craindre que la paix et la stabilite du pays 
soient en danger. Nous soulignons done la necessite que 
les organes competents aux niveaux national, regional 
et international agissent de maniere concertee afin de 
relever le defi. 

Enfin, nous apprecions le soutien et l’engagement 
permanents de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, de l’Union africaine, 
de l’Union europeenne, de la Communaute des pays 
de langue portugaise et de tous les autres partenaires 
internationaux qui s’efforcent de trouver une solution 
durable a la crise en Guinee-Bissau. Leur action 
coordonnee demeure essentielle pour garantir la paix 
durable et le developpement du pays. 

M. Albanai (Koweit) {parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a saluer la presence de S. E. M. Aristides 
Gomes, Premier Ministre de la Guinee-Bissau. Je 
le felicite de son entree en fonction et je lui souhaite 
plein succes dans la stabilisation de ce pays ami. Je 
tiens aussi a souhaiter la bienvenue a M. Jose Viegas 
Filho, Representant special du Secretaire general pour 
la Guinee-Bissau, qui se trouve pour la premiere fois 
parmi nous au Conseil de securite. Je lui souhaite plein 
succes dans ses taches, surtout en cette heure critique de 
l’histoire du pays, et nous le soutenons sans reserve. Je 
le remercie egalement de son precieux expose. 

Je remercie de leurs exposes riches d’informations 
l’Ambassadeur Anatolio Ndong Mba, l’Ambassadeur 
Mauro Vieira et M me Elisa Maria Tavares Pinto. 

Aujourd’hui, je voudrais centrer ma declaration 
sur trois points : la situation politique, les proches 
elections, et la criminalite transnationale organisee et le 
trafic de drogue. 
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Premierement, nous exprimons de nouveau notre 
satisfaction des mesures efficaces prises par toutes 
les parties concernees en vue d’appliquer les trois 
premieres conditions enoncees dans les Accords de 
Conakry. Mais, a notre avis, il est encore possible de 
progresser davantage. Nous exhortons toutes les parties 
concernees a cooperer et appliquer les autres dispositions 
des Accords dans le proche avenir, en particulier 
les reformes necessaires qui y sont mentionnees, 
notamment l’examen de la Constitution nationale. Je 
reaffirme l’appui de mon pays aux efforts decisifs de 
l’Union africaine, de l’ONU, de l’Union europeenne, 
de la Communaute des pays de langue portugaise et en 
particulier de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), qui s’est constamment 
occupee de cette question et a contribue au progres que 
nous avons recemment constate. 

Deuxiemement, concernant les elections 
legislatives dont la date est fixee en novembre, nous 
partageons les preoccupations du Secretaire general dans 
son plus recent rapport (S/2018/771) au sujet de la lente 
mise en oeuvre du calendrier convenu des preparatifs 
electoraux. Nous exhortons le Gouvernement bissau- 
guineen a amplifier ses efforts pour faire en sorte que 
les elections se tiennent a la date fixee et d’une maniere 
transparente et credible. Mon pays se felicite du soutien 
permanent fourni par le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau (BINUGBIS) afin de faciliter les preparatifs 
electoraux, conformement au mandat delivre dans la 
resolution 2404 (2018). Nous nous felicitons de l’appui 
continu des partenaires internationaux au financement 
des elections, surtout de l’appui financier anno nee par 
la CEDEAO dans le communique final de son sommet, 
le 31 juillet. 

Troisiemement et enfin, nous sommes heureux 
d’assister aux efforts accrus de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime pour prevenir le trafic 
de drogue et lutter contre la criminalite organisee depuis 
le renouvellement du mandat du BINUGBIS, en fevrier 
dernier. Cette affaire menace la paix et la stabilite non 
seulement en Guinee-Bissau, mais aussi dans l’ensemble 
de la region. Nous appelons le BINUGBIS a maintenir 
cette approche et a fournir l’appui necessaire a toutes 
les autorites pertinentes du pays afin de renforcer les 
capacites locales et de regler cette affaire. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous saluons la presence 
du Premier Ministre de la Guinee-Bissau, M. Aristides 


Gomes, et nous sommes obliges des informations 
qu’ils nous ont communiquees a M. Jose Viegas 
Filho, Representant special du Secretaire general; a 
l’Ambassadeur Anatolio Ndong Mba, en sa qualite de 
President du Comite cree par la resolution 2048 (2012) 
concernant la Guinee-Bissau; et a 1’ Ambassadeur 
Mauro Vieira, du Bresil, en sa qualite de President 
de la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous remercions en particulier 
la representante de la societe civile, M me Elisa Maria 
Tavares Pinto. 

La Guinee-Bissau continue d’affronter une 
serie de problemes qu’il faut aborder dans le cadre du 
processus politique et du dialogue inclusif qui doit 
permettre aux membres du Gouvernement, aux partis 
politiques representes a l’Assemblee nationale et a la 
societe civile en general de continuer a rechercher le 
consensus en vue d’appliquer dans un esprit constructif 
les accords deja atteints. Un veritable engagement sera 
requis pour trouver une solution sociale et politique qui 
soit dans le meilleur interet du peuple bissau-guineen et 
qui respecte strictement la souverainete, l’independance 
et l’integrite territoriale du pays. 

A notre avis, l’un des principaux facteurs 
structured de la crise, l’impasse politique, a sensiblement 
perdu de sa gravite ces derniers mois avec la nomination 
par consensus du Premier Ministre et la formation du 
Gouvernement, ce qui a demontre le role crucial que 
jouera la politique dans le reglement des conflits. A cet 
egard, nous croyons que les elections qui se tiendront cette 
annee et la suivante seront d’une importance critique. 
L’engagement de la communaute internationale a court 
terme sera done essentiel en tant que condition premiere 
de la fourniture d’un appui financier et technique en 
temps utile a l’actualisation des listes electorates et au 
renforcement des mecanismes electoraux de maniere a 
garantir la tenue d’elections transparentes, inclusives et 
surtout exemptes de troubles. 

En meme temps, dans le contexte de la stabilite 
et de la securite de l’Etat, la lutte contre le trafic de 
drogue, la criminalite transnationale et l’impunite doit 
etre egalement prioritaire. A cette fin, les Nations Unies 
ont un role clef a jouer s’agissant de promouvoir le 
developpement, de renforcer et ameliorer les capacites 
de l’Etat et de reduire la vulnerabilite a la drogue et au 
crime en renforgant la police et le secteur judiciaire. La 
communaute internationale doit fournir a la Guinee- 
Bissau l’aide necessaire pour renforcer son controle sur 
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le littoral et l’espace aerien et pour former les membres 
des institutions nationales competentes. 

Nous louons les efforts de l’Union africaine, 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest et de sa Mission en Guinee-Bissau, les 
contributions de l’Union europeenne et de la Communaute 
des pays de langue portugaise, et l’importante action du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) visant a 
rapprocher les parties au conflit et a promouvoir le 
dialogue. Nous saluons le travail accompli par l’ancien 
Representant special du Secretaire general, M. Modibo 
Toure, ainsi que celui de l’actuel Representant special et 
chef du BINUGBIS, M. Jose Viegas Filho, qui a fait une 
priorite de sa collaboration continue avec l’Etat a tous les 
niveaux. Nous pensons que Faction du BINUGBIS doit 
etre renforcee et qu’elle doit se centrer sur des initiatives 
propres a creer des opportunity de dialogue et a offrir 
une cooperation technique dans le secteur securitaire. 
Nous croyons que cela contribuera a la consolidation 
d’un Gouvernement ouvert a tous. 

Noua applaudissons egalement au travail accompli 
par la formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix, dirigee par le Bresil. Nous 
insistons sur l’importance de resserrer les liens de cette 
formation avec le Conseil de securite sur les plans de la 
coordination, de l’echange d’informations et d’une active 
participation. En meme temps, nous nous felicitons de 
l’initiative du Forum national des femmes et des filles 
pour la paix en Bissau. Nous croyons essentiel d’integrer 
une perspective d’egalite des sexes et de participation 
des femmes a la mediation et au dialogue. 

Pour terminer, nous reaffirmons qu’il ne saurait 
y avoir de developpement sans paix ni de paix sans 
developpement. Nous croyons done imperatif de 
redoubler nos efforts conjoints pour la stabilisation 
en Guinee-Bissau. Nous avons aussi reaffirme qu’une 
paix durable ne peut etre atteinte qu’avec l’aide d’outils 
politiques permettant de trouver des solutions politiques 
negociees. A cette fin, dans le but d’instaurer la stability 
et une paix durable en Guinee-Bissau, nous devons 
assurer le bien-etre de la population et des secteurs les 
plus vulnerables. 

M. Lie Cheng (Chine) (parle en chinois) : Nous 
nous felicitons de la presence parmi nous aujourd’hui du 
Premier Ministre de la Guinee-Bissau et des declarations 
de diverses personnalites. Nous avons aussi ecoute 
attentivement la declaration de M me Tavares Pinto. 


Nous avons observe de sensibles progres en 
Guinee-Bissau ces derniersmois. Appliquant les Accords 
de Conakry, les parties en Guinee-Bissau sont parvenues 
a un accord sur la formation d’un gouvernement sans 
exclusive, sur la reouverture de l’Assemblee nationale en 
seance pleniere et sur la date des elections legislatives. 
La Chine se felicite de ces progres. Des organisations 
regionales et sous-regionales, comme la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), l’Union africaine, l’Union europeenne 
et la Communaute des pays de langue portugaise, ont 
joue un role important s’agissant de surmonter la crise 
politique et d’aider les parties a ouvrir un dialogue afin 
de resoudre leurs divergences. La Chine se felicite de 
cette evolution. 

Actuellement, la situation est globalement stable 
en Guinee-Bissau. Neanmoins, le pays est confronts 
a des difficultes dans les efforts qu’il deploie pour 
ameliorer le developpement economique et social, lutter 
contre le trafic de drogue et faire progresser le processus 
politique. La Chine appelle les donateurs internationaux 
et les partenaires de la cooperation multilaterale et 
bilaterale a continuer d’appuyer la Guinee-Bissau et 
a renforcer ses capacity a ameliorer les conditions 
de vie de la population. Nous esperons que le Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau, la Commission de consolidation 
de la paix, l’equipe de pays de la Guinee-Bissau, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et d’autres organismes fourniront une assistance ciblee a 
la Guinee-Bissau en fonction des besoins reels du pays. 

La Chine a toujours soutenu les pays africains dans 
leurs efforts pour trouver des solutions africaines aux 
problemes africains. Nous appelons toutes les parties en 
Guinee-Bissau a ceuvrer dans l’interet a long terme du 
pays en trouvant un consensus et en recourant au dialogue 
et a la consultation pour surmonter les divergences, en 
recherchant la stability et le developpement du pays et 
en s’efforgant d’ameliorer les conditions de vie de la 
population. La Chine a collabore avec la communaute 
internationale, y compris la CEDEAO, pour promouvoir 
le dialogue et la communication entre les differentes 
parties dans le pays et pour maintenir la stability et le 
developpement durable en Guinee-Bissau et en Afrique 
de l’Ouest dans son ensemble. Cela peut jouer un 
role positif. 
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Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

NoussommesheureuxdevoirqueleGouvernement, 
sous l’egide du nouveau Premier Ministre, M. Gomes, 
que nous saluons aujourd’hui, travaille maintenant a la 
tenue d’elections legislatives le 18 novembre. La tenue 
d’elections legislatives libres, equitables, credibles et 
transparentes en 2018, conformement a la Constitution 
et aux lois et engagements nationaux, est essentielle. 

Les discussions surunpacte de stability, decoulant 
des Accords de Conakry, ont egalement lance le processus 
de reflexion sur une reforme a plus long terme du secteur 
de la securite, de la justice, de l’administration et de la 
Constitution. Ces debats aideront la Guinee-Bissau a 
parvenir a la stability politique et a une paix durable a 
plus long terme. Comme notre intervenante de la societe 
civile l’a clairement indique, une approche inclusive, en 
particulier concernant les femmes, sera essentielle. 

Le Royaume-Uni apprecie le travail mene par le 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinee-Bissau (BINUGBIS) qui a realigne 
ses activites sur son mandat revise. En particulier, nous 
nous felicitons du soutien du BINUGBIS pour la tenue 
des elections legislatives et pour un dialogue politique. 

En ce qui concerne les sanctions, nous sommes 
convaincus que des sanctions ciblees ont l’impact 
escompte, limitant l’influence de ceux qui font l’objet 
de sanctions et leur impact perturbateur sur les Accords 
de Conakry et decourageant l’entree des militaires dans 
la vie politique. Le Royaume-Uni appuie l’examen prevu 
des sanctions de l’Union europeenne et des Nations 
Unies a l’ete 2019, apres les elections presidentielles. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au Premier Ministre de la 
Guinee-Bissau. 

M. Gomes (Guinee-Bissau): L’examen du rapport 
du Secretaire general (S/2018/771) sur 1’evolution de la 
situation en Guinee-Bissau et les activites du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (BINUGBIS) m’offre l’opportunite 
de remercier le Conseil pour l’attention particuliere et 
soutenue que le Conseil de securite porte a mon pays 
depuis deux decennies. 

Qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour 
exprimer aussi notre haute appreciation a notre tres 


distingue Secretaire general, pour son rapport exhaustif, 
et pour les efforts qu’il ne cesse de deployer, en vue de 
contribuer a garantir la paix et la stabilite politique 
dans notre pays. Je remercie son Representant special, 
l’Ambassadeur Jose Viegas Filho, pour la presentation 
dudit rapport, et lui sais gre, de meme qu’a l’ensemble de 
l’equipe qu’il dirige a Bissau, pour le travail remarquable 
qu’ils font. 

Je voudrais egalement dire notre gratitude au 
President et aux membres de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Mauro Vieira, qui s’est rendu recemment 
en Guinee-Bissau. C’etait sa deuxieme visite, ce qui 
atteste de son interet et de son engagement personnels en 
faveur de la stabilite et du progres dans notre pays. Nous 
le remercions pour son intervention encourageante, et 
apprecions grandement le regard objectif et confiant 
qu’il porte sur notre pays. Nous remercions egalement 
l’Ambassadeur Anatolio Ndong Mba, President du 
Comite de sanctions pour la Guinee-Bissau, pour le 
travail developpe en toute objectivite. 

Le Conseil de securite s’etait, il y a six mois, 
interroge avec pertinence et gravite sur ce qui pourrait 
ou devrait advenir en Guinee-Bissau, compte tenu des 
nombreuses contradictions internes, et de la persistance 
de l’impasse politique qui paraissait insurmontable. 
Comme les membres du Conseil le savent, les Accords 
de Conakry, qui devaient servir de feuille de route et 
baliser le chemin vers une sortie definitive de crise, ont 
ete difficiles a mettre en oeuvre a cause notamment des 
interpretations differentes, voire contradictoires qui les 
ont entaches, et du fait, done, de la remise en cause de 
leur validite et de leur caractere contraignant, des le 
lendemain de leur signature, le 14 octobre 2016 dans la 
capitale de la Republique de Guinee, par certains des 
participants aux negociations conduites sous l’egide du 
Mediateur de la CEDEAO, le President de la Republique 
de Guinee, Alpha Conde. 

Je ne reviendrai pas sur les nombreuses peripeties 
de l’histoire politique recente de la Guinee-Bissau, 
puisque les rapports successifs qui ont ete presentes 
au Conseil ces dernieres annees en font largement etat. 
Je voudrais plutot, si vous le permettez. Monsieur le 
President, m’appesantir sur l’organisation des elections 
legislatives qui doivent avoir lieu le 18 novembre, c’est- 
a-dire dans moins de trois mois. 

Un espoir nouveau est ne en Guinee- Bissau 
a la suite de l’Accord de Lome du 14 avril 2018, 
sous l’impulsion feconde des pays membres de la 
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Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), dont je voudrais, ici et maintenant, 
saluer le soutien constant et la solidarity agissante. II 
me plait a cet egard de magnifier le role preponderant 
et decisif de l’ensemble des chefs d’Etat de la CEDEAO, 
pour leur comprehension, et pour avoir toujours ete a 
nos cotes dans la recherche d’une solution consensuelle 
et durable a la crise politique en Guinee-Bissau. Je 
remercie, tres particulierement, S. E. le Professeur 
Alpha Conde, President de la Republique de Guinee, de 
meme que S. E. M. Faure Gnassingbe, President de la 
Republique togolaise, pour leur precieux et fraternels 
concours. En leur qualite de Mediateur et President en 
exercice sortant de notre organisation sous regionale, 
respectivement. 

C’est en effet, grace notamment aux efforts 
persistants de la CEDEAO et a la bonne volonte des 
uns et des autres, partis politiques, societe civile et 
autres acteurs importants en Guinee-Bissau, que la 
crise politique qui sevissait pratiquement depuis 2014 et 
rendait difficile le plein fonctionnement du Parlement en 
particulier, a trouve un denouement heureux permettant 
ainsi la nomination, par le President de la Republique, 
S. E. M. Jose Mario Vaz, d’un Premier Ministre de 
consensus, dont la responsabilite primordiale est de 
creer les conditions necessaires a la tenue des elections 
legislatives a la date prevue. 

Le Gouvernement inclusif que j’ai l’honneur de 
diriger a pris fonction le 26 avril 2018. A cette date, un 
calendrier avait deja ete adopte deux mois auparavant. 
En depit de cela, le Gouvernement a pu se rattraper 
dans ce processus d’organisation des elections sans 
aucun amenagement. 

II n’est pas inhabituel, qu’apres une si longue 
periode de crise, dans un pays aussi fragilise que le notre, 
il soit laborieux, voire difficile, de retablir rapidement un 
climat de confiance entre les partis politiques et autres 
protagonistes de la vie nationale. Depuis que nous nous 
sommes atteles a la realisation de la tache qui nous a ete 
confiee, l’une de nos preoccupations majeures demeure 
de privilegier le dialogue. Nous avons decide, autant que 
faire se peut, de ne pas prendre de decisions majeures 
qui les engagent sans concertation prealable avec les 
partis represents au sein de notre gouvernement, qui, 
je me permets d’insister, est un Gouvernement inclusif 
et de consensus. En effet, dans le contexte qui est le 
notre, il n’est pas recommandable de poser des actes 
unilateraux susceptibles de rompre les equilibres encore 
en construction, d’avoir une incidence prejudiciable sur 


le processus electoral et, in fine, d’impacter negativement 
son organisation et le succes attendu. 

Certes, la realisation des elections constitue un 
prealable incontournable a la stabilisation politique 
de la Guinee-Bissau. Toutefois, il n’en demeure pas 
moins vrai que la Guinee-Bissau connait des crises 
politiques successives depuis plus de deux decennies, 
et ce, en depit de sa longue tradition de reussite dans 
l’organisation de cinq differents processus electoraux 
connus depuis l’institutionnalisation du multipartisme 
sur son sol. Autrement dit, il est tout a fait legitime de 
s’interroger sur les vraies sources d’instabilite politique 
dans mon pays, laquelle se reproduit de maniere 
recurrente. La formulation de bonnes reponses a ces 
questions nous conduira a un diagnostic susceptible 
d’apporter des elements de strategies a suivre par 
l’ensemble des intervenants dans l’actuelle crise, en vue 
de son eradication definitive. 

Ces crises politiques recurrentes en Guinee- 
Bissau sont a rechercher dans plusieurs facteurs tels que 
l’effondrement des institutions de l’Etat suite a l’echec 
de construction economique du projet national post- 
independance. Cet effondrement a un poids considerable 
dans la structuration des crises politiques que nous avons 
connues jusqu’ici. Cette situation generalisee, marquee 
par une espece de malaise social et politique, aura 
engendre des strategies de survie assez classiques dans 
toutes les categories pouvant acceder a des structures de 
l’Etat fragiles de la Guinee-Bissau, d’ou des fragilites 
enormes face a la criminalite transnationale organisee. 

A cause de ces crises, la derive des groupes 
sociaux s’accentue. Les individus, qui, en principe, 
devraient etre appeles a constituer les elites au sein des 
institutions etatiques, sont obliges de s’inscrire dans une 
logique de sauve-qui-peut. Cette demarche pour la survie 
economique et sociale etant d’ailleurs encouragee par 
certains qui se servent des instituions en s’en accaparant, 
plutot que de servir l’Etat. Ainsi se succedent depuis 
des annees des processus d’accaparement progressif par 
des individus et groupes d’individus, organises le plus 
souvent en partis politiques. Les entries politiques en 
question finissent par n’evoluer qu’autour de projets de 
predation pure et simple de la maigre rente nationale. 
Plus celle-ci devient maigre, plus les batailles feront 
rage entre les protagonistes autour des rares points 
de ravitaillement que sont les ministeres, les fonds 
autonomes, les entreprises d’Etat ou les projets finances 
par les bailleurs de fonds. 
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S’il est vrai que ces luttes politiques autour des 
differentes sources de rentes de l’Etat existent partout 
ailleurs, nous devons souligner qu’elles sont devenues 
exacerbees dans mon pays en vertu des facteurs que 
voici : Feffondrement de tout un systeme regulateur 
de Faeces aux institutions de l’Etat; la perte totale ou 
partielle de dispositifs legaux et reglementaires pouvant 
organiser Faeces aux postes institutionnels; la rarete 
voire l’absence de regies protegeant les differentes 
carrieres professionnelles au sein des institutions 
etatiques; la disparition de la tradition de la promotion 
au merite; et Feffondrement du principe d’organisation 
selon lequel a chaque poste doit correspondre une tache 
bien definie. 

Dans le contexte d’une telle faillite structurelle de 
l’Etat se greffe une Constitution qui n’est ni suffisamment 
claire ni harmonieuse, ce qui rend encore plus difficile 
la gouvernance politique. Une Constitution qui ne devait 
etre qu’une loi fondamentale de compromis politiques 
de circonstance, elaboree a cet effet, a une epoque bien 
determinee il y a plus de 30 ans, demeure inchangee 
dans ses points les plus importants, notamment celui 
relatif a la distribution des pouvoirs entre les deux tetes 
de l’executif, a savoir le Premier Ministre et le President 
de la Republique. 

Parmi les consequences de la faillite du projet 
national de la periode post-independance, avec son 
cortege de disillusions individuelles et collectives, 
le repli sur soi dont font preuve les differents groupes 
sociaux et ethniques ne fera que consolider la logique 
du sauve-qui-peut dans la gestion de l’Etat de Guinee- 
Bissau. Ce faisant, les crises se succedent et se 
ressemblent. Voila pourquoi il faut une refondation de 
l’Etat, au moyen de reformes des secteurs de la defense et 
de la securite, de la justice, et de l’ensemble permettant 
le retour a la regulation qui permette de mieux organiser 
la concurrence et moins d’organiser la guerre. Elle sera 
egalement facteur de stimulation de plus de croissance 
par des investissements. Et il y aurait davantage de rente 
a distribuer, et done moins de partis politiques cherchant 
a participer au festin de la predation des deniers publics. 

Une fois consolidee cette vision entre le 
Gouvernement et la communaute internationale, l’on 
pourrait negocier la re structuration de notre cooperation 
et done de la coordination de l’aide. Toutes les agences de 
cooperation presentes dans le pays seraient remodelees 
dans leurs configurations. Le but serait d’accompagner 
le pays dans les reformes jadis diagnostiquees, voire 
objets de tables rondes. 


Cette perspective, envisageable tout de suite 
apres les elections legislatives, pourrait permettre de 
repondre convenablement a des interrogations actuelles 
et legitimes. Par exemple, la presence du BINUGBIS 
est-elle toujours utile en Guinee-Bissau, apres plus de 
20 ans? Quid de celle des forces de la Mission de la 
CEDEAO en Guinee-Bissau (ECOMIB)? A notre avis, 
il faut renforcer la presence internationale tout en la 
remodelant pour l’adapter aux imperatifs de reforme 
et de refondation de l’Etat. A notre avis, la cooperation 
entre les Nations Unies et le Gouvernement issu des 
elections legislatives devrait s’assoir sur le principe 
du renforcement de la capacite de ce dernier, en vue 
d’accomplir les reformes. Quant a la presence de 
l’ECOMIB, il serait souhaitable qu’elle soit en mesure de 
remplir sur le terrain une mission supplemental, celle 
de nous accompagner de plus pres dans le processus de 
reformes en general, et particulierement des secteurs de 
la defense et de la securite. 

Afin que tout ce que je viens d’indiquer reussisse, 
il faut que les Guineens s’entendent entre eux avant les 
elections. C’est, au demeurant, dans cet esprit que j’ai 
propose aux partis politiques represents au Parlement 
l’adoption d’un pacte de stability, dont le projet a encore 
fait l’objet de discussions, que j’ai personnellement 
animees, le 20 aout dernier. Cette concertation sera 
elargie afin de tenir compte du point de vue et de la 
contribution de la societe civile et de tous ceux qui 
sont disposes a participer pour en ameliorer le contenu 
et promouvoir son adoption. Nous sommes convaincus 
que, pour avoir federe l’assentiment de tous et l’adhesion 
de chacun, ce pacte de stability, une fois accepte, 
contribuera grandement a stimuler les esprits et a forger 
un sentiment d’unite d’action national, a tous les niveaux, 
dans la conduite judicieuse, efficace et responsable des 
destinees de notre peuple. 

Des elections libres, transparentes et credibles, 
comme tout le monde le souhaite, ne peuvent avoir lieu 
en Guinee-Bissau que si nous nous assurons, en amont, 
de l’implication de tous, sans exclusive, dans le choix 
de la methode et des conditions techniques specifiques 
conduisant a leur realisation. Un recensement electoral 
fiable, parce qu’entrepris en toute transparence, dans 
les conditions stipulees par la loi electorate, et sans 
marge de suspicions de manipulations ou de fraudes, est 
une condition sine qua non pour reussir. C’est done le 
pari que nous avons fait, et c’est assurement cette voie 
que le Gouvernement, dans son ensemble, a choisie de 
suivre. Voila pourquoi j’ai pris le temps d’animer les 
negociations entre les partis politiques sur un scenario 
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bien determine, celui qui s’est revele le mieux adapte 
pour le recensement electoral. 

L’organisation d’elections au plan national n’est 
jamais une tache facile, meme pour les pays les mieux 
nantis, dont le systeme democratique est solidement et 
suffisamment ancre dans les mceurs. S’agissant de notre 
pays, la Guinee-Bissau, je dois dire que les difficultes 
auxquelles nous sommes confrontes sont encore 
nombreuses, mais elles ne sont pas insurmontables. 
Certains aspects lies au choix consensuel que nous 
avons du faire relativement au recensement electoral et 
a l’impression des cartes d’electeurs sont relates dans le 
rapport a l’examen. Je voudrais, a cet egard, lever toute 
equivoque et donner au Conseil l’assurance que nous ne 
menagerons aucun effort afin de garantir la tenue des 
elections legislatives dans notre pays a la date prevue 
du 18 novembre prochain. 

Ceci etant, j’en appelle a nouveau a la 
communaute internationale pour que les promesses 
soient tenues et surtout a temps, car en ce moment, 
a l’heure ou je parle aux membres du Conseil, aucun 
sou de la communaute internationale n’est affecte a 
la preparation et eventuellement a la realisation du 
recensement qui doit commencer. Pour l’instant, il n’y 
a que ce Gouvernement, avec les faibles moyens dont 
il dispose, qui est en train de s’atteler a cette tache tres 
lourde pour le budget de l’Etat. C’est le mandat que j’ai 
re?u et c’est une responsabilite que, en tant que Premier 
Ministre, j’entends assumer pleinement avec l’appui de 
tous les membres du Gouvernement. 

Face aux delais de livraison des kits 
d’enregistrement biometrique que nous avons 
commandes a l’etranger, avec nos fonds propres, 
deposes au Programme des Nations Unies pour le 
developpement, et afin de pouvoir respecter au mieux 
toutes les etapes du processus electoral, nous avons du 
faire appel a des pays freres et amis, tels que le Timor- 
Leste, le Nigeria, le Mali, l’Angola et Cabo Verde pour 
nous fournir, a titre temporaire, une partie de l’arsenal 
informatique destine a l’enregistrement des electeurs 
dont ils disposent. Cela pourrait nous permettre, avec 
la bonne volonte de tous les acteurs politiques de notre 
pays, de lancer les operations dans les prochains jours 
et d’envisager l’identification et le recensement complet 
des electeurs sur toute l’etendue du territoire national. 
Qu’il me soit permis d’exprimer a tous ces pays notre 
profonde gratitude pour leur grande sollicitude et leur 
solidarity, sachant qu’en fin de compte, il n’y a que les 
kits qui pourront etre fournis par le Timor-Leste et le 


Nigeria qui seront a meme de servir face au scenario 
que nous avons negocie avec les partis politiques pour le 
recensement electoral. 

Notre gouvernement a fait un effort exceptionnel 
pour contribuer au financement des elections legislatives, 
dont l’organisation exige un budget considerable que, 
malheureusement, nous ne sommes pas en mesure 
d’assurer seuls. Il existe en ce moment un important 
gap financier, dans la pratique, qu’il importe de combler 
avec diligence. C’est pourquoi nous avons sollicite 
l’aide de nos partenaires au developpement, et de la 
communaute internationale en general. Je voudrais, a 
ce propos, profiter de la presente reunion du Conseil 
de securite pour remercier tres chaleureusement tous 
ceux, pays et institutions, dont la CEDEAO et l’Union 
economique et monetaire ouest-africaine en particulier, 
qui ont bien voulu contribuer a garantir la disponibilite 
des fonds - en termes de promesses, car jusqu’a present, 
les fonds restent a debloquer. Je voudrais egalement 
exprimer notre gratitude au Gouvernement du Portugal 
qui, comme lors des elections precedentes, nous a fourni 
un important lot de materiel. 

Certes, l’organisationdes elections du 18 novembre 
en Guinee-Bissau ne constitue pas une fin en soi, mais 
il s’agit assurement d’une etape decisive tendant retablir 
la stability politique dans notre pays, a consolider les 
acquis de la democratic et a conforter l’etat de droit. 
Nous avons ete confrontes a des difficultes de tous 
ordres ces deux dernieres decennies. Cependant, nous 
avons espoir qu’un sursaut national se fait jour. Je 
suis persuade qu’une meilleure prise de conscience 
des veritables enjeux, dont en particulier, la quete 
permanente de plus en plus de bien-etre social pour 
nos populations, est possible dans notre pays. Nous 
avons toutes les raisons d’affirmer que notre peuple, le 
peuple de Guinee-Bissau, qui est un peuple pacifique, 
hospitalier et genereux, est pret a apporter de nouveau 
la preuve de sa maturity civique et politique et de son 
engagement a ceuvrer davantage, aux cotes des autres 
peuples du monde, pour la construction d’un monde plus 
juste, de paix, de security, et de prosperity pour tous. 

Je disais, a l’entame de mon propos, qu’il y a 
deux decennies, depuis juin 1998 plus precisement, 
date du declenchement d’un conflit arme qui s’est avere 
devastateur et qui a eu des consequences imprevisibles, 
dont nous subissons encore aujourd’hui les sequelles, 
deux decennies disais-je, que la situation en Guinee- 
Bissau figure a l’ordre du jour du Conseil de security. 
N’est-ce pas le Secretaire general d’alors, le tres regrette 
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Kofi Annan, illustre fils du Ghana, son pays natal, et 
de l’Afrique, sa source nourriciere, citoyen emerite et 
engage du monde, dont je salue tres respectueusement la 
memoire et l’ceuvre indelebile, qui avait recommande au 
Conseil de securite la creation d’une structure politique 
effective en Guinee-Bissau en 1999? 

Vingt ans apres, ou en sommes-nous? La question 
merite en effet d’etre posee et incite a la reflexion. Je 
me rejouis a cet egard que le Secretaire general ait 
indique dans son rapport qu’il se propose a faire des 
recommandations au Conseil de securite, quant a 
une nouvelle configuration du BINUGBIS, laquelle, 
sans doute, repondra mieux a notre desir commun 
d’obtenir plus d’efficacite et de resultats, notamment 
en rationalisant les moyens et en se concentrant sur 
des actions ciblees susceptibles d’avoir un impact 
immediat, ou du moins a court terme. Je pense en 
particulier, mais pas seulement, a la problematique de 
la consolidation de l’etat de droit, a la protection des 
libertes fondamentales, aux questions liees a l’existence 
et au fonctionnement d’une justice accessible, efficace 
et equitable, a la question primordiale du genre et a une 
plus large part qui doit etre faite a la participation des 
femmes dans la societe en general, et en particulier la 
place qui leur revient dans toutes les spheres politiques, 
economiques et de l’exercice effectif du pouvoir, tel que 
vient de le souligner M me Tavares Pinto, lors de son 
intervention tres edifiante. Nous sommes en tout cas, 
en tout etat de cause, disposes a participer activement a 
une telle reflexion. 

La situation de crise en Guinee-Bissau n’est pas 
une fatalite. Nous avons connu des periodes de grande 
stability au cours desquelles l’essentiel des efforts etaient 
concentres sur les problemes lies au developpement 
et a la creation de meilleures conditions de vie pour 
nos populations. Notre pays a en effet de nombreux 
atouts pour construire un meilleur avenir pour sa 
population et offrir de reelles opportunity d’education 
et d’epanouissement a sa jeunesse en particulier. 

Les citoyens guineens, nos compatriotes, ne sont 
pas des gens belliqueux, bien au contraire. Nous sommes 
un peuple uni et pacifique. Nos soldats ont, dans un 


passe tres recent, participe de maniere tres honorable a 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
La Guinee-Bissau a siege au Conseil de securite durant 
les annees 1996 et 1997, et en a assume la presidence, 
il y a 22 ans, jour pour jour. Personne n’aurait pu 
penser alors, c’est a dire au moment meme ou notre 
pays enregistrait une croissance economique notable 
et affichait des indices de developpement prometteurs, 
personne, disais-je, n’aurait imagine que deux decennies 
plus tard, nous en serions la, a reflechir sur la maniere de 
federer les energies et les moyens, afin de reconstruire 
un Etat que tant d’annees perdues de conflits politiques 
ont fragilise au point de le deconstruire. Comme on a 
pu le constater ailleurs, et notamment sur le continent 
africain, la tache n’est pas aisee, mais nous avons, en ce 
qui nous concerne, la ferme volonte de reussir a juguler 
la situation, afin que notre pays puisse jouer pleinement 
le role qui lui revient dans le concert des nations. C’est 
cette place, celle d’unpays digne, respectable et conscient 
de ses responsabilites nationales et internationales, 
que nous voulons retrouver, reconquerir, au sein de la 
communaute internationale. 

Je voudrais conclure en affirmant avec force 
que la situation actuelle en Guinee-Bissau n’est pas 
irremediable. Nous pouvons changer le cours des choses. 
Nous en avons la capacite, et surtout, nous, Bissau- 
Guineens, en avons l’entiere responsabilite. C’est ce 
chemin, ce nouveau chemin, que nous voulons emprunter. 
Une trajectoire qui doit nous conduire a la refondation 
des institutions republicaines de notre pays, grace 
notamment a l’organisation, le 18 novembre prochain, 
en toute transparence, des elections legislatives, que 
nous voulons libres et credibles. Ce cheminement, dans 
une Guinee-Bissau stable, nous permettra de batir, dans 
la paix, la democratic, la justice sociale et le respect des 
droits humains, un avenir d’espoir et de prosperity pour 
notre pays et nos populations. 

Le President (parle en anglais) : J’invite a present 
les membres a poursuivre le debat sur la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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